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La Société Historique de Montréal, fondée en 1867, n'a 
été définitivement prganisée qu'en 1858, sous la Présidence 
de feu M. le Commandeur Viger, dont elle ressent aujour- 
d'hui vivement la perte. Cette société se propose de re- 
cueillir et de publier tout ce cpxi pourra jeter un nouveau 
jour sur notre Histoire et rendre plus facile et plus sûre la 
tâche de ceux qui l'écrivent. Il n'y a personne, en effet, 
qui ignore combien d'erreurs sont imprimées tous les jours, et 
combien de difficultés on rencontre, pour ainsi dire, à cha- 
que page, quand on étudie sérieusement l'Histoire du Ca- 
nada. Et cela ne doit pas nous surprendre ; car pendant 
longtemps on s'est mis peu en peine de conserver les do- 
cuments et les pièces originales. Nos pères, contents d'a- 
voir fait leur devoir, ne songeaient guères à transmettre leurs 
belles actions à la postérité ; voilà ce qui explique la perte 
de documents vraiment précieux. Tous les jours encore la 
vétusté, les incendies, la négligence et une foule d'accidents 
qu'on ne saurait prévoir, diminue]^); le nombre de ceux qui 
nous restent. Ces derniers même se trouvent dispersés dans 
les papiers de famille, dans les différentes archives de la 
province et jusques à l'étranger. Il est donc très difficile de 
se procurer aujourd'hui tous les renseignements dont on peut 
avoir besoin pour étudier avec avantage l'Histoire du Cana- 
da, si féconde en actions héroïques et en nobles dévoue- 
ments dont les détails sont encore ignorés. C'est ce qui a 
engagé la Société Historique de Montréal à commencer la 



ïi 

mission qu^^elle s'est imposée. Elle sent bien que cette tâche 
est aussi difficile qu'ingrate, eaï tes docnm^ts qu'elle pu- 
bliera ne sont que des matériaux pour l'histoire, et par con« 
séquent, ne peuvent avoir rien d'émouvant ni de bien attra- 
yant pour la plupart^ decrleeteurs. Cependant si ses, recher- 
ches peuvent ètxe ntiiçs, si eUes peuvent rectifier quelques 
inexactitudes taiichaP^:de»fait&sadllaxEtf 4^ notre histoire, la 
Société Historique croira avcnr atteint son but EUe^ es^'ail' 
leurs emxmmg4îep0j le noble exemple des Sociétés ItistO' 
liques de Frmee, d'Allemagne et d'ItaUe, où plus que jamais 
on s'eâbree d'arriver à la vérité> jusque dans les moindres 
détails de l'bistoiie. Du reste, elle n'aura pas besoin d^aller 
à l'étranger pour trouver un modèle à suivre, il lui suffira de 
marcsJief sur les traces de la Société Historique fondée à 
Québec ily n nombre d'années. Elle n'a d'autre ambition 
que de devez^r i^qj^ f^uxiUaire à Montréal. Nous n'avons pa» 
besoin de dire qu'elle accueillera toujours avec plaisir et 
avec empressement toute rectification qu'on pourra lui sug^ 
gérer. 

La première livraison qu'elle présente au public contient 
un travail sur la question de l'existence de l'esclavage dan» 
le Oanada, commencé par feu M. J . Viger, et complàté;:piLr 
Sir L. H. LaFontaine, savant jurisconsulte dont le pay» 
s'honore a plus d'un titre r 

Nous nous empressons de le publier, parce que cette 
question de l'esclavage en - (Canada, très importante en 
elle-même, se trouve actuellement controversée dans l'Etat 
du Missouri et que d'elle dépend l'issue de procès intéres- 
sants chez nos voisins. M. Viger avait dû communiquer soa 
travail^ tout imparfait ,qu'il était, et une grande partie des^ 
documents qui l'accompagnent, à des avocats distingués de 
cet Etat, et à quelques-uns de nos jurisconsultes, entre [au- 
tres à l'H<morable Juge Badgley, dont le témoignage a été 
invoqué sur ce point. 



DE L'ESCLAVAGE EN CANADA. 



L^Esclavage a-t-il existé en Canada f'--*Oui l'esclavage a 
<existé en Canada. — II y à existé par abus, diia4-on peut être; 
mais toujours il aexistédefaitetsoasiegouveisement fran- 
çais et sons le gouvernement anglais. 

Voici quelques documents publics et authentiques et quel* 
«ques faits qui prouvent que Pesclavage a vraiment et vir«- 
tuellement existé en Canada, Icmgtemps même après 
la conquête. A d'autres qu'à moi d'examiner sérieusement 
ces pièces et de donner à ma question une réponse catégori- 
que : sous le rapport historique, c'est un point important à 
éclaircir que l'existence de l'Esclavage pendant un temps 
quelconque dans notre beau pays du Casiâda. E^v. 1858. J. V. 



Exi^BAîT de lettres des 19 Août, 31 Octobre et 6 Novembre 
1688, de MM. de Dsnoitvills, Gouverneur, et De 
Championt, Intendant du Canada, au ]VIinia)^e 
Secrétaire d'Etat. 

^^ Les gens de travail et Its domestiques sont d'une rareté 
*** et d'une cherté si extraordinaire, écrit M. de Lagny, (1) en 

(1) Le M. de Lagny dont il est question dans ce document 
tnip(»:tant, que nous devons aux recherches de M. Jacques Viger, 
est en toute probabilité M. Jean Baptiste de Lagùy, Sieur des 
BrigandièreSy mentionné dans un arrêt dn Conseil Supètxetir de 
Québec, du 14 Octobre 1677, arrêt que nous tmnscrivons ici : 

-« Vu la requête présentée par les sieurs Germain I>ânin, e«say- 



^' Canada, qu'ils ruinent tous ceux qui lont quelque entre- 
*' prise. On croit que le meilleur moyen d'y remédier serait 
*' d'avoir des £6Clatb9 ^ko^es. Lé Proctireur-Généïal du 
*' Conseil qui est à Paris assure que si Sa Majesté agrée 
" cette proposition, quelques uns des principaux habitants 
*' en feront acheter aux Isles à Varrivée des vaisseaux de 
*' Guinée et il est lui-même dans cettç résolution*" 

• i . ' •' ' ' 

Le Ministre répoàd,'paî apostille, en 1689. " Sa Majesté 
^^ trouve hon qut les habitants du Canada yjassent venir des 
^ nègres pour faire leur culture ; mais il est bon de leur 
" faire, remarquer qu'il e«t à craindre que ces nègres, venant 
" d'un climat si difféf eût, ne périssent en Canada, et le pro- 
" jet serait alors inutile." 

(JUa Saberdaehe^ Lettre N, T; 2^ page 30â.) 

L'Esclavage Q'a,:t-il pas été par là introduil en Canada à 
compter de 1689 ? La proposition faite au Roi, en 1688, 
" d'autoriser > l'achat aux Isles. d^esclaves nègres qu^on y 
^' amenait de Guinée pour venté est agréée par Sa Majesté, 
'^ vu la rareté et^la c^er/i en Oanada des gens de travail et 

eur et affîneur, bourgeois de Paris, et Charles Bazire, bourgeois et 
Jean Baptiste de Lagny, Sieur des Brigandières, par procuration 
passée pardèvant les Conseillers du Roî, Notaires et Garde-notes 
du Châtelet de Paris, le dix-huitième jour dernier contenant que 
** Sa Majesté par ses lettres patentes données à Versailles le 
** huitième Juin dernier, aurait permis au dit Sieur de Lagny de 
" &àtQ Otfvrir les mines, minières et minéraux, et purifier les mé- 
" taux qui se peuvent trouver en ce pays,'* et même lui aurait 
fait don des dites mines et métaux pour le temps et espace de 20 
«QS ; le tout ainsi quMl est plus au long porté par les dites paten- 
tes adressées à cette Cour pour leur exécution, requémnt qu'il 
plaise au Conseil ordonner que les dites patentes y seront enré- 
gi8trée9 pour être exécutées, gardées et observées selon le conte- 
nu d'icelles, les dites lettres patentes données à Versailles le dit 
jour huitième du mois de Juin dernier, Signées '< Louis " et au 
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^ des domestiques^ (blancs ou libres^ s'entend.)" Eh bien \ 
cette nouvelle espèce de propriété^ oomuie aux Hes, mais 
non en Canada, jusqu'en 1689 peut-éii^) (1) a dû introduire 
avec elle les lois de régie de Pesdavagey ou donner lieu à 
quelque règlement local. 



u 



Le Code NoiVy page 102 et suivantes, contient un " Acte 
de Notoriété donné par M. le Liei^t. Civil du Ch&telet, 

" (le 13 Nov, 1705,) qui déeide qu'en Amérique les Nègre9 

" sofU meubles,^ ^ 

Voici un extrait de cet acte de Notoriété que je soumets 
à l'examen des hommes de loi pour l'éclaircissement de la 
question : 

" Nous, dit le Juge, après avoir pris l'avis. de* anciens 
" Avocats et Procureurs, communiqué aux gens du Roy, et 
" conféré avec les Conseillers du siège, disons que, suivant 
" l'asage de la coutume de Paris, les bestiaux qui sont dans 
" les fermes et métairies ne font point partie d'LcelIes, mais 
" se vendent séparément, et dans les sucèèssîoùs appartiens 
" nent aux héritiers des meubles, et les créanciers de la 

dessous, par le Eoi, ^'Colberit'^ et scellées du grand sCfeaune^ eire 
jaune ; arrêt du Conseil de ce jour portant coxnmpnicatiaOi <ie» 
dites requêtes, lettres patentes et procuration au Vtoo^^^TGk^ii* 
rai du Roi, pour, ses conclusions vues, être ordonné ce qy^de rai- 
son ; conclusions du dit Procureur-G^nérdl en date de qe jo^rj 
tout considéré : . ' . 

Le Conseil a ordonné et ordcmne que les dites lettjtQS patentes 
et procuration seront enregistrées au greôe d'icelui, pour jouir par 
le dit sieiu de Lagny de Tefiet et contenu en icelles. 

Signé : 



(1) Suivant les relations de^ Jésuites, les Anglais auraient 
amené à Québec en 1628, un jeune nègre de Madagascar, qui y 
aurait été vendu pour la somme de 50 écus. (Voir Retation de 
1 «année 1632, p. 12, et celle de l'année 1633, p. 25.) 



^^ succession ie9 clutiibuént entï'eux et les prisent par eon- 
'* tribution au sol la livre de lenx dà, et comme dans l%lè 
'^ de St. Domîngue Ppn suit ta Coutume de PariSj les nègfes 
'' de cette isle ne font point partie du fond; mais se ven- 
^' dent ou se partagent comme metMes^ ce que nous atles- 
'^ tons véritable, laqueUe disposition n'est pas conforme à ce 
" qui se pratique dans les pays de Droit-Ecrit, rnaîs est une 
'* loi municipale qui est toujours observée dans les lieux qui 
** se régissent par la Coutume de Paris.^^ 



RepreQona 1« suite de- nos docomentaL 

II 

0Rt>0Nif ANCE au sujet des Nègres et des Sauvages appelés 
Panie, du 13 Avril 1709, 

Jacques Maudoi^ etc., 

^^ Ayant une connoissance parfaite de Pavantage que cette 
** Colonie retireroit si on pouvoît sûrement y mettre par des 
^* (ichats que les habitants en feroient, des Sauvages qu'on 
^^noDMne Ponts, dooit la nation est très éloignée de ce pays 
^ et qn\»i' B6 peut avoir que par les Sauvages qui les vont 
*^' prendre chez eux et les trafiquent le plus souvent avec les 
'^ Anglais de la Caroline, et qui en ont quelque/ois vendu 
** aux gens de ce pays, lesquels se trouvent souvent fiiistréâ 
** des. sommes considérâmes qu'ils en dcmnent par une idée 
** de liberté que leur inspirent ceux qui ne les ont pas ache- 
^* tés, ce qui fait qu'ils quittent quasi toujours leurs maîtres, 
" et ce, sous prétexte qu'en France il n'y a pas d'esclaves, 
** ce qui ne se trouve pas toujours vrai, par rapport aux Co- 
^* lonies qui en dépendent, puisque dans les Iles de ce con- 
<< tinent, tous les Nègres que les habitants achètent sont tou- 
^^ jours regardés comme tels ; et comme toutes les Colonies 
*^ doivent être regardées sur le même pied, et que les peu- 
*^ pies de la nation Panis sont aussi nécessaires aux habi- 



*V.tants de ee paya j>our la culture des. terrées et autres ou\Ta- 
^* ges qu'on pounoit entreprendre, çomnie Tes Nègres le' sont 
^ aux Iles, et que même ces sorte d'engagements sont très uti- 
^^ les à cette Colcmie, étanl nécessaire cPen assurer la pro- 
*^ priété à ceax qui en ont acheté et qui en achèteront à Pave- 
« nir : 

^^ Nous, sous le bon plaisir de Sa Majesté, ordonnons que 
*^ 4ous les Panis et Nègres qui ont été achetés et qui le seront 
" dans la suite^ appartiendront en pleine propriété à ceux qui 
** les ont achetés comme étant leurs esclaves / 

^^ Faisons défense aux dits Paniê et Nègr$9L de quitter 
^* leurs maîtres, et à qui que ce soit de les débaucher, sous 
" peine de 50 livres d'amende. 

. *' Ordonnons que^ la présente Ordonnance sera lue et pu- 
•* blîée aux endroits accoutumés, es Villes de Québec, Tfoîs- 
" Rivières et Montréal, et qu'elle sera enregistrée au Greffe 
*^ des Prévôtés d'icelles, à la diligence de nos^ubdélégués. 

" Fait et donné en notre hôtel à Québec le 13 Avril mil 
«ept cent neuf. 

Signé, Kaitbot. 

^' Lue et publiée à PEglîse de la Basse* Ville, à l'issue dé 
'*^ la messe de sept heures et à la porte de PE^UseParo^siale 
^ de cette ville de Québec, issue de grande noesse, t\ Avril 
"^^ 1709, par moi huissier audiencier en la Prévôté de Qaébec 
** y demeurant rue St. Pierre^ 

Signé, " CoHowmp.w 

ni 

Ordonnance concernant les formalités requises pour l'af> 
franchissement des Esclaves du 1er Sept. 1736; 

ouïes Hocquart. 

^^ Sur ce que nous avons été informé que plusieurs particu* 
^^ lîei9 de cette Colonie BYoi^iit affranchi leurs esclaves sana 



*' autre ftjnnàHté que celle de leur donner la liberté verbale* 
" ment, et étant nécessaire de fixer d'une manière invariable 
*^ Pétat des esclave? qui pourront être af&anchis dans la suite; 
" Nous, après en avoir conféré avec M. le Marquis de Beau- 
" hamois. Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roy de 
'< cette Colonie, Ordonnons qu'à l'avenir tous les particuliers 
" de ce pays de quelque qualité et condition qu'ils soient, qui 
'^ voudrcmt aiSranchir lewrê esdaveSy seront tenus de le faire 
'^ par un acte passé devant notaire, dont il sera gardé minute 
^^ et qui sera en outre enregistré au greffe de la jurisdiçtion 
'' royale la plus prochaine; déelarans tous autres af&anchisse- 
'^ ments qui ne seront pas dans la forme ci-dessus, nuls et de 
« nul effet 

^^ Et sera la présente Ordonnance lue et publiée en la ma- 
'^ mère accoutumée et registrée au greffe des jurisdictions 
" royales de Québec, de Montréal et des Troîs-Rivières, 
'^ Mandons, etc. 

" Fait à Quêboc, le premier Septembre mil sept cent tren- 
" te-six." 

Signé, " HocQUART." 

IV 

Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, portant que les Nègie» 
qui se sauvent des Colonies des ennemis aux Co« 
lonies Françaises, appartiendront à Sa Majesté, du 
23 Juillet 1745, registre au Conseil Supérieur de 
Québec le 19 Juin 1748- 

" Le Roi étant informé que trois Nègres et une NégressCj 
" esclaves de Pile Anglaise d'Antîgues (1), s'étant sauvés à la 
^^ Guadeloupe, il y aurait des difficultés sur la question de 
^' savoir à qui le produit de la vente des dits Nègres devoit 
" appartenir ; que le Juge de l'Amirauté se serait contenté 

^l)jlniigwes OU A«^ig<)a, petite lie Anglaise entre St. Chris- 
tophe et la Guadeloupe. 



^^ de doiïner un avis^ portant que le dit produit serait déposé 
" à la caisse du domaine d'Occident et que sur l'appel in- 
'^ terjeté au Conseil Supérieur de la dite Ile Guadeloupe 
" par le Directeur du dit Domaine^ de l'avis du dit Juge, 
^' le dit Conseil Supérieur auroit rendu, le 7 Janvier dernier, 
^ un arrêt par lequel il auroit déclaré que le produit des dits 
^ esclaves appartenait à Sa Majesté^ et les Nègres esclaves 
^^ des ennemis de VEtat qui passent dans les Colonies Fran^ 
^ Çfaises devant en (^et appartenir à Sa McQSété seulcy ainsi 
^^ <}ue cela s'est pratiqué dans les diiféientes guerres, et 
^^ qu'il en est usé pax rapport aux vaisseaux et .effets de» 
'^ ennemis qui échouent au:^ côtes de la domination de Sa 
^ Majesté, qui peut seule, dans les dits cas, exercer le droit 
^ de guerre, lequel ne se peut communiquer à personne ; Sa 
'^ Majesté auroit jugé à propos d'expliquei ses intenticms, 
^' tant pour l'exécution particulière du dit arrêt du Conseil 
^^ Supérieur de la Guadeloupe que sur la matière en gêné- 
" xal, afin de prévenir les difficultés qui pourrpient se pré- 
•* senter aux dites Colonies, et après s'être fait représentei? 
" l'arrêt du Conseil d'Etat du 6 Mars 1692, rendu à l'occa- 
" «on de l'échouement d'un vaisseau ennemi sur les côtes 
" de Calais, et par lequel il auroit été déclaré que les vais- 
" seaux et effets des ennemis de l'Etat qui échouent aux 
" côt^ du royaume, appartiennent au Roi seul, et en con- 
" séquence a ordonné que les effets qui composoîent le char- 
" gement du dit vaisseau, demeureroient confisqués au profit 
" 4e Sk Majesté, et les deniers qui en proyiendroient, remis 
" es mains de qui il seroit ordonné par Sa Majesté, vu aussi 
^^ les ordres particuliers adressés en différens temps aUx 
" ^Gouverneurs et Intendants des ;Colonies : 

" Ouï le rapport, et tout considéré, le Roi étant en son 
" Conseil, a déclaré et déclare que les Nègres esclaves qui 
^* se sauvent des Colonies ennemies de l'Etat aux Colonies 
" Françaises, et les effets qu'ils y apportent appartiennent à 
•** Sa Majesté seule, ainsi que les vaisseaux et effets des dits ; 
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^V^ontmii q«u 4,ç|^aa<^al a^x c6te4 4fi •& domination, i^ns 
^^ fff^^ ^name y f^^M^ rien prëte^ndre^ et en conséquence 
** aonfirnuuu; en tant que besoin Parrêt du Conseil Sùpé* 
\^ lieut de la GuadeloQpe du 7 Jani^ier dernier, a ordonné 
^* et offdonne quê les deniers provenant de la vente des dits 
^^ quatie Négoces eaclaves qui se sont, sauvés d'Antigues à la 
*^ dite Ue de la Gioadeloupe, seront remis, si fait n'a été, 
^^ dans la €aissD 4u commis aux Iles-du-Yent des Trésoriers 
** Généraux de la Marine, pour Pemploi en être fait aux 
*^ dépenser des fcHl^eations des dites Ues-du-Vent, suivant 
** les ordres qui en seront donnés par Sa Majesté. 

*^ Mande et ordonne Sa Majesté, aux Sieurs Marquis de 

r^ ApavAarnai^ Gouverneur et Scm Lieutenant Général, et 

i^.Mocquarty Intendaiit de la Nouvelle-France, de tenir la 

*^ main, chacun en droit soi à l'exécution du présent arrêt, 

** qui sera registre au Conseil Supérieur de Québec. 

'*< Fait a^ Ccmseil d^OBtat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu 
** au camp de Bort le vingt-trois Juillet mil sept eent qua- 
rante-cinq. ^ 

Signé, " Phblymaux." 

:^ ^^Ji^gigti^ ouï et ce requérant le Procureur du Roi, sui- 

** vaut lîawêt de ce jour, par nous Greffier en Chef du dit 

^« Ci>n|i^il àr Québec, le 19 Juin 1748. 

. V - Signé, " Boisseau." 



'■;'■ 



Mwsïïmktft» de la Capitulation de Montréal du 8 Septembre 

" Article 37. Les Seigneurs de terre, les Officiers Militai- 
*^ics fit: de Justice, les Canadiens, tant des villes que des 
**«ampi^lics, les Français établis ou commerçant en toute 
*^ l'étendue de la Colonie du Canada, et tout autre personne 
*^ que cépuisse être &c., conserveront l'entière, paisible pro- 
*f priêfTtt poBsearion de 1^^» Wens seigneuriaux et rotu- 
•** riers, meuMeset Unmeublu^ marchandises etc*— Accordé, 
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w t^ V 



** Article 42. tes Trâilç^is et Cîânkdiéh»- côntianeiont 
•^d'être gouvernés suivant la Coiâuthe'^ Pètritti les î<»s et 
^^' usages ^toBK« pour ce pays. — Ils deviennent stijets du Roi. 

" Article 47. Les Nègres et /^anj» des deux sexes reste- 

^^ ront en leur qualité éPesclaves en la possession des Fïan- 

^< çais et Canadiens à qui ils appartiennent ; il leur sera 

*^ libre de les garder à leur service dans la '- Cotaniê ùu dé 

*^ les vendre ; ils pourront aussi continner k les faire élever 

^ dans la Religion Catholique. 

^^ Accordé : excepté ceux qui auront été fadis psMKmoiwsi.'' 

i. - 
VI 

LxTTRE (inédite) de M. le Marquis de VatorexjtIi à M. de 
B£L£STR£, commandant au Détroit^ à là suite de la 
capitulation de Montréal. 

(Extrait de Jlii Saberdhtche^ lettre M, Umt» t^ p* U9 et sui* 
vantes.) 



• ■* C * 



A Montréal, le 9 Sept. 1760. 

** Je vous apprends, Monsieur, que j*ài 6<6 dans là néces* 
" site de capituler hier à l'armée du Général Amhérst.'. . . • • • 
^^' à âj^eB conditions très avantageuses pour les^ colons et^àr- 
*^ ticulièrement pour les habitants du Détroit. • «En effet ils 
^^ conservent le libre exercice de leur religion, et sont main* 
*Menus en la possessionrde leurs biens meubles^ immeubles 
^** et leurs pelleteries ; . • • • • • .jfo consentent leurs' Nigns vbI 
*^ PaniSy mais ils sont obligés de rendre ceux pris aux an* 
"gîais '' 

Voilà une suite de documents publics qui tendeât^Jce sem- 
ble, à bien établir que l'esclavage des Nègres ^CÂwPmMs 
a été introduit en Canada dès à peu près 1689, et que la plus 
haute autorité du pays était sous l'impressicm qu'il j exis- 
tait encore lors de la atpitidûtîen^ de Monêréold^' îin&. -. Ce- 
jpendantM. Garneau ne parait pas être de celte epîmon. 
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voici ce qnUl dit à ce sujet au t« 2ine de son Histoire du 
Canada^ p. 447 et suîv. Ire édition. 

^^Nous ne croyons pas devoir omettre de mentionner ici une 
^ décision du^B^otavemement français qui lui fait le plus grand 
" honneur, c'est oelle relative à l'exclusion des esclaves du 
^ Canada, cette colonie que Louis XIV aimait par dessus 
^^ toutes les autres, à cause du caractère belliqueux de ses 
" habitants, qu41 voulait former à l'image de la France, eou- 
" vrir d'une t»pave ifoblesse et d'tme population vraiment na- 
^' tionale, catholique, française sans mélange de race. 

^^ Dès 1688, il fut proposé d'y iniioduiie des nègres ; cette 
^' proposition ne rencontra aucun appui dans le ministère qui 
*^ se contenta de répondre qu'il craignait que le changement 
" de climat ne les fit périr (1); c'était assez pour faire échouer 
" une entreprise qui aurait greffé sur notre société la grande 
" et tenible plaie qui paralyse la force d'une portion si consi- 
" dérable de l'Union Américaine, Vesdavage, celte plaie in- 
" connue sous notre ciel du Nord qui, s'il est souvent voilé 
" par les nuages de la tempête, ne' voit du moins lever vers 

lui que des fronts libres au jour de sa sérénité." 



i(, 



M. Bibaud, jeune, pdge 121 de ses Institutions de VIRs- 
toit^ du Canada parle un peu différemment de M. Gameau, 
sur la question de l'existence de l'esclavage en Canada 
sous la domination française. Il n'hésite pas à dire ; " l'JS*-, 
clavage a été connu en Canada^"^ et voici comme il c^oit en 
fournir la preuve. 

" XLVIIL L'Esclavage fut une autre tache à la constitu- 
" tion de la Nouvelle-France, et c'est à tort qu'on a cru jus- 
" qu'à présent qu'il n'y a jamais existé. Si, à la proposition 



>^>i*«^a<a-«i> 



(1) M, G. cite à son appui le " dûcument,^' copié ci-devant 
(page 1, ) qui, certainement, dit plus que M. G. ne lui fait dire^ 
(voir apostille p. 2,) M. G. en a éliminé la partie principale, l'au- 
torisation du roi d'acheter des esclaves ! 
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** de l^établir, faite en 1688, le Roi ou ses ministres répondi- 
*^ rent qu'il était à craindre que la rigueur du climat ne fît 
" périr les nègres et que l'acquisition en fût par là même 
^^ inutile, (1) trois documents prouvent, sans réplique, que Pes- 
^' clavage fut introduit vers la même époque ou peu après. 
^< Ces documents sont : V Ordonnance de Maudot du 15 (13) 
'^ Avril 1709 qui, sous le banplaieir duroiy ordonne que tous 
^^ les Panis et Nègres qui ont été ochHéê au qui le seront 
^' par la suUey appartiendront en pkine propriété à ceux qui 
^^ en ont fait ou en feront l'acquisition^ en qualité à^esclaves. 
" Celle de Hocquart^ du premier Septembre 1736, qui dé- 
*' clare nul et de nul effet tout affranchissement d'^esdaves 
^^ non fait par acte devant notaires, dont est gardé minute 
*^ et en outre enregistré au greffe de la jurisdiction royale. 

" Et l'Arrêt du Conseil Supérieur du 6 juiUet 1746, (2) qui 
^^ déclare que les nègres qui se sauvent des colonies enncr 
^' mies aux colonies françaises^ et leurs effets appartiendront à 
" S. M. T. a 

"Ces trois documens constatent même trois phase» de l'es- 
" clavage en Canada. Le premier légalise ce qui n'était 
** encore qu'un abus, le deuxième constate un ordre de choses 
" établi contre lequel on ne peut aller qu'en se servant des 
" formes les plus solennelles ; et le troisième est le complé- 
" ment qui conduit le systènxe aux extrêmes." 

Pour compléter la preuve que l'esclavage des nègres et 
sauvages Panis a existé en Canada, sous la domination fran- 
çaise, j'aurais aimé à citer ici quelques uns des jugements 
portés par les cours de Prévôté ou de Jurisdiction royale 
(entre 1689 et 1760) contre quelque embaucheur d'esclave, 

(1) M. Bibaud n'a pas vu la dépèche de 1688, ni l'apostille de 
1689, il croit que M. G. cite VapostiUe sans la mutiler. 

(2) Non, il fiiut dire l'Arrêt du Conseil d^Etat du Roi du 23 
juillet 1745, (voir document IV p. 6.) 



12 

ou à roccasicNci de quelque V9ntê ou dé$ertian d^eadknre,; ott 
encore en plainte de non-eonfrarmité à Pordonnance de M. 
Hocquart pour leur af&anchissemenu Je n'ai ptm encore 
pu faire des recherches à ce sujet dans les régitres du temps. 
On doit y trouver plusieurs de ces jugements. Les études 
des Notaires et les greffes des cours doivent aussi fournit 
plus d'une preuve de maîtres honnêtes et conscientietix qui 
se sont conformés à l'ordonnance de 17S6, en affiranehiê^ 
êarU letiTS eâcUwes. J'indique ce travail à qui voudra le 
faire et j'en ferai AppendUe à ce cahier. 



Aux autorités citées par M. Viger, on peut ajouter les sui'* 

vantes ; 

lo. ^^ Traité de neutralité conclu à Londres entre les Roû» 
de France et d'Angleterre, touchant les limites des pays de» 
deux Rois en Amérique," le 16 Novembre 1686, enregistré 
à Québec le 21 Juillet 1687. 

Le 10e article est en ces termes : 

^' Qu'aucuns sujets de l'une ou de l'autre nation ne reti- 
reront les sauvages habitants du lieu, ou leurê escUwês^ ou 
les biens que les dits habitants emporteront appajrtenant aux 
sujets de l'autre nation, et qu'ils ne leur donneront aucune 
aide ni protection dans les dits enlèvements ou pillages." 

2o. " Edit du Roi portant l'établissement de la Louisiane 
par le Sieur Crozat, du 14 Septembre 1712," enregistré au 
Conseil Supérieur, le 30 Juillet 1714. Art. 14, " Si pour les 
cultures et plantations que le dit Sieur Crozat voudra faire 
faire, il juge à propos d'avoir des Nègres au dit pays de la 
Louisiane, il pourra envoyer un vaisseau tous les ans les 
traiter directement à la e6te de la Guinée en pxenant par lui 
permissicm de la Compagnie de Guinée de le faire ; il pourra 
vendre ces nègres aux habitants de la Colonie de la Loui- 



J 
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H^îlfiy et ^aiscsdn c(éfeii$e« à toute* ^otùfmffaii&» et autres per- 
«aaojes que ee iSKiîl;^ sous <;[aelqa/e pcétexte 4pie ce ptxisse être^ 
é'en introduire ni d'en faire <:oinmeree dans le dit pays, et 
M dit Sieur Crozat d'en porter ailleurs^" 

Le Roi en donne le monopole exclusif an Sieur CrosaC/ 
QQÎjae le conserva pas longtemps, car il renotit son privilège 
au Roi dès le mois d'Avril 1717, ainsi que le constatent : 

3o. ^^ Les Lettres Patentes pour l'établissement d'une 
compagnie de commerce sous le nom de ^^ Compagnie d'Oc*- 
çident," du même mois d'Août 1717, enregistrées au Con- 
seil Supérieur de Québec le 2 Octobre 1719^ 

Par le 5e article, la Province^ la Louisiane est cédée $l 
cette nouvelle compagnie, " ainsi et dans la même étendue 
que nous l'avions donnée au Sieur Crozat par nos Lettres 
Patentes du 14 Septembre 1712." Puis on lit dans le 5Se 
article : " Comme dans l'établissement des pays concédés 
à la dite compagnie par ces présentes, nous regardons par- 
ticulièrement la gloire de Dieu, en procurant le salut des 
habitants Indiens, Sauvages et Nègres^ que nous désirons 
être instruits dans la vraie religion, la dite compagnie sera 
obligée de bâtir des Eglises, etc., etc." 

4o. ** Lettres Patentes du -Roi, en forme d'Etfit, concer- 
îlànt îe commerce étranger aux Isles et Cohnits éPAméru 
^uê,'''du mois d'Octobre 1T2T, enregistrées au Conseil Su- 
périeur de Québec, le 17 Septembre 1728. 

Ces lettres concernent toutes les Colonies Françaises en 
Amérique, et par conséquent le, Canada. 

On lit, dans le préambule : " Nos IsJes et Colonies con- 
l^idérablement.augmentéesi sp^iten état de soutenir une na- 
vigation et un commerce considérable, par la consommation 
et le débit d4$ Nègres^ denrées et ma^handises qui leur sont 

portés par les vaisseaux de nos ^sujets . • JLes justes 

mesures que nous p^en^q^, |^uiv qu'il leur soit fourni de 
Franoe et de nos autres colonies, les NègreSj les denrées et 

le« marchandises dontpUes peuvent avoir besoin, etc., etc. 

2 
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Il est statué et ordonné " qu'il ne soit reçu dans les Colo* 
nies soumises à notre obéissance, que les Nègres^ effets, den* 
rées et marchandises qui y seront portés par des vaisseaux 
ou autres bâtiments de mer François, qui auront pris leur 
chargement dans les ports de notre royaume, ou dans nos 
dites Colonies, et qui appartiendront à nos sujets, nés dans 
notre Royaume, ou dans ks dites Colonies. . . . . " 

"TITRE PREMIER. 

** Art. 1. Défendons à tous nos sujets nés dans notre 
Royaume, et dans les Colonies soumises à notre obéissance, 
de faire venir des pays étrangers et colonies étrangères, au- 
cuns Nègres^ effets, denrées et marchandises, pour être in* 
troduits dans nos dites Colonies, à l'exception néanmoins 
des chairs salées d'Irlande, etc., etc." 

*^ Art. 2. Pêfendons, sous les mêmes peines, à nos dits 
sujets, de faire sortir de nos dites Isles et Colonies, aucuns 
Nègres, effets, denrées et marchandises, pour être envoyés 
dans les pays étrangers et Colonies étrangères." 

'^^ Art. 11, Quant aux vaisseaux, ou autres bâtiments 
étrangers... qui seront obligés de relâcherdans les Colonies, 
** ordonnons au Gouverneur, etc., etc., d'envoyer sur le 
champ un détachement de quatre soldats et un sergent à 
bord des dits vaisseaux et autres bâtiments, avec ordre d'em- 
pêcher l'embarquement d'aucuns Nègres, effets, denrées et 
marchandises, pour quelque cause et sous quelque prétexte 
que ce soit, lequel détachement demeurera à bord des dits 
vaisseaux et autres bâtiments, aux dépens des propriétaires 
d'iceux, tant qu'ils resteront dans les ports et rades de nos 
Colonies." 

" Art. 13 Voulons aussi qu'en cas qu'il soit débar- 

«qué des Nègres, il en soit dressé un rôle où ils soient exac- 
tement signalés, qu'ils soient remis «n séquestre entre les 
mains de quelque personne solvable, pour les représenter 
lois du rechargement du navire ou bâtiment dont ils aurcait 
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été débarqués, et qu^au défaut d'un séquestre, le capitaine 
tlonne au bas du dit rôle sa soumission de les représenter 
lors du rechargement du navire, sans qu'il puisse en être 
distrait aucun par vente ou autrement, le tout à peine de 
confiscation de la valeur des dits Nègres^ du bâtiment et de 
la cargaison." 

Art. 14. Dans certains cas, pour satisfaire aux dépea*- 
ses des vaisseaux étrangers ainsi relâchés, le Gouverneur 
pourra permettre " de vendre une certaine quarUité de Nè^ 
grès., etc. etc." 

■'^ Art. 15. Voulons qu'aussitôt que les dits navires étran- 
gers qui auront relâché, seront en état de reprendre leur 
chargement, les dits Nègres^ etc., qui en auront été débar- 
qués, y soient rembarques et qu'il soit fait im recollement 
sur le procès-verbal de débarquement des Nègres^ etc., etc^ 
pour connaître s'il n'en a rien été tiré, etc., etc.'* 

^^ Art. 16. Faisons défenses aux capitaines des dits na- 
vires étrangers, facteurs et autres, tels qu'ils puissent être, 
de débarquer, vendre ni débiter aucuns Nègres etc., ni d'em- 
barquer aucuns Nègres etc., à peine, etc." 

TITRE SECOND. 

Des nègres j ^ff^ts^ denrées et marchandises qui seront trouvés 
sur les Grèves, Ports ou Havres, provenant tant des Vais- 
seaux François faisant le Commerce étranger que des 
Vaisseaux étrangers. 

Artici«e I. — Les nègres, eiFets, denrées et marchandises 
•qui seront trouvés sur les grèves, ports et havres et qui pro- 
viendront des navires, appartenants à nos sujets, faisant le 
commerce étranger, seront confisqués, ensemble-le bâtiment 
d'où ils auront été débarqués et son chargement, le capitai- 
ne condamné à mille livres d'amende, et en outre à trois ans 
de galères, la moitié de laquelle amende appartiendra au 
dénonciateur. 
. II. Les nègres, effets, denrées et marcbondises qui seroû 



paieillement trouvés sut les grèves, ports et havres et qui 
proviendront des navires étrangers, seront aussi confisquée^ 
ensemble le bâtiment d'où ils auront été débarqués et son 
chargement, et le capitaine condamné à mille livres d'amen- 
de, qui sera payée solidairement avec les gens de l'équipa* 
ge^ et dont moitié appartiendra au dénonciateur. 

m 

TITRE TROISIÈJV^E, 

Des nègres j effets, denrées et marchandises qui seront trouvés^ 
à terre provenant tant des Vaisseatuc François^ faisant le 
Commerce étranger^ que des Vaisseaux étrangsrs^ 

Artici<£ l, — Les nègres, effets, denrées et marchandi<<es 
qui seront trouvés à terre et qui proviendront des navires 
appartenants à nos sujets faisant le commerce étranger, se^ 
lont confisqués, ensemble le bâtiment d'où ils auront été 
débarqués, le capitaine condamné à mille livres d'amende, 
et en outre à trois ans de galères. 

II. Les nègres, effets, denrées et marchandises qui seront 
pareillement trouvés à terre et qui proviendront des navire» 
étrangers seront aussi confisqués, ensemble le bâtiment d'où 
ils auront été débarqués et son chargement ; et le capitaine 
condamné à mille livres d'amende, qui sera payée solidai- 
rement avec les gens de l'équipage. 

IIL Ceux chez qui il se trouvera des nègres, effets, den- 
rées et marchandises provenant des navires français, faisant 
le commerce étranger, et des navires étrangers, seront con- 
damnés à quinze cents livres d'amende, et en outre à troi» 
ans de galères. 

W. Les dites amendes et confiscations appartiendront,^ 
savoir : moitié au dénonciateur et l'autre moitié au fermier 
iâ« notre domaine. 



/' 
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TITRE CINQUIÈME. 

i)e9 marchandises provenant des Vaisseaux étrangers^ intrù- 
duiies par le moyen des vaisseaux Français. 

V. Voulons que toutes personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, qui seront convaincues d'avoir fait le com- 
merce étranger par le moyen des bâtimens de mer à elles 
appartenans ou qu'elles auront pris à fret, qui auront favori- 
sé l'introduction des marchandises venues par les vaisseaux 
étrangers, ou qui auront envoyé dans les pays ou colonies 
étrangères des nègres, effets, denrées ou marchandises de 
nos colonies, soient condamnées, outre les amendes portées 
en ces présentes, à trois ans de galères. 

VI. Voulons que les contraventions pour raison du com- 
ttierce étranger et de l'introduction des nègres, effets, den- 
rées et marchandises étrangères dans nos colonies, de même 
que pour l'envoi des nègres, effets, denrées et marchandises 
de nos iales et colonies dans les pays étrangers, puissent 
être poursuivies pendant cinq ans après qu'elles auront été 
commises, et que la preuve par témoin ou autrement puisse 
en être faite pendant le dit temps. 

5o. Voici une ordonnance de l'Intendant Hocquart, du 8 
Février 17S4, qui, je crois, n'a jamais été publiée : 

GUles Hocquarty etc. 

*^ Sur lee plaintes qui nous ont été faites par le Sieur 
Joanne, Capitaine de Navire, qu'en 173^ il aurait amené en 
ce pays un esclave Caraybe à luy apartenant et epaployé 
pour matelot sur son Rolle d'Equipage, lequel aurait déserté 
dans le temps que le supliant estoit prest à s'embarquer 
pour retourner aux Isles ; que le supliant auroit reconnu et 
trouvé depuis peu le dit Caraybe dans la paroisse de Saint 
Augustin ou l'ayant reclamé, quelques personnes mal inten- 
tionnées aoroient faciHté l'evaûon du dit espl9.ve | pourquoy 
te sopliant lumn aurait requis de luy accorder notre ord[]^ 
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potnr le faire arrester partout ou il le poura trouver. — A quoj 
ayant égard. 

Nous ordonnons à tous capitaines et autres officiers de 
milice requis de donner toute protection et assistance au dit 
Sieur Joanne et de luy prester main-forte pour recouvrer et 
faire conduire en lieu de seureté le dit Esclave Caraybe an 
désir du dit supliant qui fournira aux frais de conduite et 
récompensera ceux qui le découvriront. 

Deffendons à toutes personnes de receler le dit esclave ny 
faciliter son évasion à peine d'amende arbitraire, et de plu» 
grande peine si le cas j escfaeoit. Mandons, etc. 

Fait à Québec le huit Février 1734. 

HOCQUART." 

60. Dans tontes les pièces d'un procès criminel dont & 
dossier est au greffe de Montréal, la négresse de Madame 
de Francbeville, qui subissait ce procès, est appelée Veselave. 
de cette Dame. Elle avait été achetée dans les C(donies 
Anglaises. Dans la nuit du 10 au 11 Avril 1734, elle mit 
le feu à la maison de sa maîtresse, ce qui causa un incendie 
qui détruisit une partie de la ville de Montréal. Le procès 
s'instruiait aussit&t, et trouvée coupable, la malheureuse fut 
pendue dans le mois de Juin 1734. 

7o. " Traité sur le Gouvernement des Esclaves," par M. 
Petit. Ce traité renferme plusieurs lois concernant Pescla- 
vage. Les premières sonft des lois locales^. Il y a d'abcnrd 
Particle S et Particle 6 d'un Règlement général de police du 
19 Juin 1664, fait par M. de Tracy, Lieutenant-Général pour 
le Roi es Isles Françaises d'An>érlque ;" puis trois arrêts 
de Règlement du Conseil Supérieur de la Martinique (1670, 
I671«et 1677), une ordonnance du Gouverneur Lieutenantp 
Général des Isles, sur la chasse des esclaves déserteurs, du 
5 Septembre 1678 ; enfin un arrêt du Conseil d'Etat qui dé- 
fend la saisie des Nègres attachés à la terre, du5 Mai 1681^ 
et un autre arrêt de règlement du Conseil Supérieur de la 
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Martinique, sur les saisies réelles : '^ Après l'adjudication» 
sera faite une ventilation de la valeur des dits nègres et bes. 
tiaux, sur le pied d'icelle adjudication, pour être le prix pro- 
venant de la terre distribué aux créanciers hypothécaires, et 
celui provenant des nègres et bestiaux distribué, comme 
meubles. Toutes ces lois sont antérieures à la célèbre or- 
donnance du Roi de France du mois de Mars 1685, appelée 
le Code Noir. 

60. Nous lisons dans Petit, déjà cité, t. 2, p. 4*: " La 
" première loi relative aux Isles, qui parle du commerce des 
" Nègres, est Pédit du 28 Mai 1664, portant création de la 
^^ Compagnie des Indes Occidentales, entre les concessions 
" de laquelle on compte la permission de faire exclusive*^ 
" ment le commerce sur toute la côte de l'Afrique, depuis 
" le Cap- Vert, jusqu'au Cap de Bonne-Espéranoe. Un édit 
" du mois de Décembre 1674, en révocation de cette com- 
" pagnie, en réunit au domaine les concessions, et nommé- 
" ment la côte d'Afrique, depuis le Cap- Vert, jusqu'au Cap 
" de Bonne-Espérance, et la propriété des fort et habitation 
" du Sénégal, commerce du Cap- Vert, et Rivièie de Gam- 
" bie. La compagnie en avait engagé les établissements, 
" et le commerce, par contrat du 8 Novembre 1673 ; et ce 
" contrat avait été confirmé par arrêt du Conseil d'Etat, du 
^M 1 du même mois. On lit dans ces deux pièces, que ces 
^^ établissements avaient été commencés par des négocians 
" de Rouen, qui en avaient traité avec la compagnie, par 
" acte du 28 Novembre 1664 ; et, dans un arrêt du 13 Jan- 
" vier 1672, que le commerce de cette côte avait été encou- 
" ragé par une gi'atification de treize livres en faveur des 
^^ armateurs, par tête de Nègres importés dans les Isles. 
" Une compagnie dite du Sénégal, traita, le 21 Mars 1679, 
" du commerce de la côte d'Afrique, avec les directeurs du 
" domaine d'Occident ; traité confirmé par arrêt du Conseil 
" d'Etat, du 25 du même mois de Mars, et par des Lettres 
'' Patentes du mois de Juin suivant, avec privilège exclusif^'J 
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Les deux Edits de création et de révocation de la Coni« 
pagnie des Indes Occidentales ont été enregistrés au* Con- 
seil Supérieur de Québec. 

On trouve dans les Registres de la Paroisse de La Longue 
Pointe à la date du 13 Mars 1755, le certificat d'inhumation 
du " Coii^s de Louise, Négresse appartenant à M. Descham- 
bault âgée de 27 jours." 

Et le 4 Novembre 1756, certificat de Baptême de " Marie 
** Judith, PaniSy âgée d'environ 12 ans, appartenant au Sieur 
** Preville de cette Paroisse." 

Le SS^ Janvier 1757, le nommé Constant est condamné 
pex Jacques Joseph Guiton de Monrepos, Lieutenant-Général 
civil et etisàmél en la Jurisdiction de Montréal, à la peine 
dtt cfttéan em la place publique un jour de marché, et à être 
feanài ensuite à perpétuité de la dite Jurisdiction. Dans le 
prôoèi^} il est constamment désigné sous le nom de ^^ Cons- 
tat, eecia^e Panie du Sieur de Saint Blain, Officier d'In- 



Passons maintenant à la domination anglaise. 

Nous avons vu Particle de la capitulation relatif aux es- 
claves, cité par M. Viger. On trouve en outre : lo. Un Acte 
du Parlement Impérial, de 1732, chap. 7, contenant la dis- 
position suivante : " And be it further enacted by the autho- 
** rity aforesaid, that from smd after the said twenty ninth 
** day crf September 1732, the houses, lands, negroeSj and 
*^ other hereditaments, and real estâtes, situate or being 
** within any of the said plantations belonging to any person 
** indebted, shall be liable to, and chargeable with ail just 
^' debts, duties, anddemsmds ofwhat nature and kind soever, 
^* owing by such person to His Majesty, or any of his sub- 
** jects, and shall and may be Assets for the satisfaction 
" thereof in like manner as real estâtes are by the lâw of 
*^ JËngland liable to the satisfaction of debts due by Bond, 
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** or other specialty, and shall be subject tô ihe like rctne- 
" dies, proceedings, and process in any Court of Law or 
" Equity, in any of Ihe said plantations respectively, for 
" seizing, extending, selling, or dîsposing of any such hou- 
" ses, lands, negroes^ and olher heredîtaments and real esta- 
" tes, towards the satisfaction of such debts, duties, and de- 
** mands, and in like manner as personal estâtes in any of 
" the said plantations respectively are seized, extended, sold, 
^* or disposed of for the satisfaction of debts." 

2o. Nous lisons dans l'Acte de Québec (1774) : 
14c. Geo. III, chap. 83, Sec. XVIII. 

" Pourvu toutefois, et il est par ces présentes établi, que 

* rien de ce qui est contenu dans cet acte ne s'étendra, ou 
' ne s'entendra s'étendre à infirmer ou annuller dans la dite 

* Province de Québec tous Actes du Parlement de la Grande 
^ Bretagne, ci-devant faits, qui prohibent, restreignent ou rè- 

* glent le commerce des colonies et plantations de Sa Ma- 

* jesté en Amérique, et que tous et chacun des dits Actes, 

* ainsi que tous Actes de Parlement ci-devant faits, qui ont 
' rapport, ou qui concernent les dites colonies et plantations 

* seront, et sont par ces présentes, déclarés être en force 

* dans la dite Province de Québec, et dans chaque partie 
Vd'icelle." 

So. Dans la Gazette de Québec du 18 Mars 1784, No. 
969, on lit l'avertissement qui suit : 

" A VENDRE. 

" Une Négresse qui est présentement en ville. Uoa pourra 
«^adresser à Madame Perrault pour le prix.'* 
Et dans celle du 25 Mars, même année : 

" A VENDRE. 

" Un Nègre âgé d'environ 25 ans, qui a en la petite vé- 
role. Pour plus amples informations,^ il faut s'adresser à 
l'imprimeur.'* 

4o. J'ai TU deux aetes de vente de la même négiesse, 
l'un du 9 Juin 1783, par Elias Smith à James Finlay, et 
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l'autre parFinlay à Patrick Langan, da 14 mai 1788^ à cha« 

que fois pour la somme de £50. On la désignait sous le 

nom de Peg. 

6o. Voici copie d'une déposition faite le 16 Juillet 1788 : 

" This day personnally appeared before me James Finlay 

" one of His Majesty's Justices of the Peace for the Province 

" of Québec, John Munro Esq. of Matilda in said Province, 

" who maketh oath on the Holy Evangelists that în the year 

^^ one thousand seven hundred and eighty he was ordered 

" by His Excellency, General Sir Frederick Haldimand, to 

" take the command of a detachment of His Majesty's 

" troops and Indians and proceed to the ennemy's frontiers 

" al Balls-town and its vicinity. That the troops and In- 

^^ dians then under his command captured a number of 

" Negroes, some of which were in the house of a Colonel 

" Gordon (them in the service of the American States) 

" which Negroes were claimed and detaîned by the respec- 

" tive white men and Indians who captured them, and were 

^ ^ broughi to Montréal and soldy as was customary in such cases y 

" ail excepting one Negroe named Dvbliny who being known 

" to be a free-man was liberated and inlisted in His Majes- 

" ty's service. This déponent farther adds that he never 

*' considered those captived Negroes as Prisoners of Wâr, 

" and consequently did not report them to the Commander 

" in Chief, or to any other officer commanding a District or 

" Garrison in the Province : and further this déponent saith 

" not. 

" Swom before me at Montréal this 16th day of July in 
" the year of Our Lord one thousand seven hundred and 
" eighty eight, and in the twenty eight year of His Majesty's 
" Reign." 

(Signed,) John Munro. 

(Signed,) James Finlay, J. P, 

6o. Déclaration de Isaac Hill, chef Mohawk : 

" I, Isaac Hill, a Mohawk Chief, living at the Grand, or 



23 

** Oswego River, do hereby testîfy that I accompanied Capf- 
" Munroe of the late Royal Regt. of New- York, with a party 
•' of my Warriors on an expédition against Balls-towu in the 
" late Province, now state of New- York, in the year 1780, 
" on which expédition we captured some Negroes amon^ 
" which was one sold by Lient. Patrick Langan (w;ho then 
" acted as our officer) that was captured by one of my war- 
" riors. And I do further testify that the said Lient. Langan 
" acted as agent in that sale for my Tribe or Party and that 
" the said Negroe was sold by him for our sole use and 
" benefit, and that we reeeived from him the money the said 
" Negroe was sold for,, and further the déponent sait not." 
(Signed) Isaac Hili», Ânough Sokter. 

" I Simon Clarke, do hereby testîfy that I well and truly 
" interpreted the contents of the above affidavit to Isaac 
" Hill , alias Anoughsokter , before he subscribed his 
" name to it, and that the said Isaac Hill declined qualify- 
" ing to it before a magistrate from an ancient custom 
" preserved among his nation which forbids their making 
" oath, which is customary among white people, but that he 
" solemnly affirms the above affidavit is the whole truth and 
^' and nothing but the truth. 

(Signed) Simon Clarke. 

" This day personally appeared before me, Thomas 
" McCord, Esquire, one of His Majesty's Justices of the 
" Peace for the said District, Simon Clarke of thîs City, an 
" occasional interpréter employed in the Indian Départ- 
" ment ; who being duly swom on the Holy Evangelists 
*' deposeth and saith, that the déclaration signed Isaac Hill 
" on the other side, was made by the said Isaac Hill and 
** subscribed by him, in the présence of this déponent, and 
" that the certificate at the bottom of the same was signed 
" at same time by this déponent, the whole of which this 
" déponent déclares to be true. 

(Signed) Simon Clarke» 
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^ Swom before me at Montréal this twenly-six day ot 
<* Jamiary 1789.»^ 

(Signed) Thomas McCord, J. P. 

7o. Acte du Parlement Impérial de 1790, ch. 27, intitulé : 
" An Act for encouraging new Settlers in His Majesty's 

Colonies and Plantations in America. 

" Wliei^eas it is expédient that encouragement should 
'* be given to persons that are disposed to eome and settle 
** in certain of His Majesty's Colonies and Plantations in 
" America and the West Indies ;" be it therefore enacted by 
the King's most excellent Majesty by and with the advice 
«md consent of the Lords Spiritual and Temporal and Com* 
mons, in this présent Parliament assembled, and by the 
Authority of the same, that from and alter the first day of 
August one thousand seven hundred and ninety, if any per- 
son or persons, being a subject or subjects of the Territories 
or Countries belongîng to the United States of America, 
•hall corne from tbence, together with his or their family or 
Êimilies, to any of the Bahama^ Bermuda or Somers Islands, 
or to any part of the Province of Québec^ or of Nova Scotia^ 
or any of the territories belonging to His Majesty in North 
America^ for the purpose of residing and settling there, it 
shall be lawfal for any such person or persons, having first 
obtained a licence for that pnrpose from the Govemor, or, 
in his absence, the Lieutenant Govemor of the said Islands, 
Colonies, or Provinces respectively, to import into the same, 
în British ships owned by His Majesty's subjects, and na- 
vigated according to law, any Negreos, household fumiture, 
utensils of husbandry, or cloathing free of Duty ; provided 
always, that such household furniture, utensils of hus- 
bandry, and cloathing, shall not in the whole exceed the 
value of fifty pounds for every white person that shall belong 
to such family , and the value of forty shillings for every 
Negro brought by such white person ; and if any dispute 
shail arise as to the value of such household fumiture, uten- 
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«ils of husbandry, or cloathing, the same shall be heard and 
determined by the arbitration of three Briti^h merchanta ai 
the port wliere the same shall be imported, one of soch 
British merchants to be appoisted by the Govemor, or in hU 
absence, the Lieutenant (Jovernor of such Island or Provin- 
ce, one by the Collectors of the Customs at such port, and 
one by the person so coming with his family, 

"IL — Andbe itfurtherenacted, that ail sales and bai^gain» 
for the sale of any Negroe, household fumitnre,^ ntensils of 
husbandry, or cloathing so imported which shall be made 
within twelve calendar montbs after thç importation of the 
same, (except in cases of the bankrupcty or death of the 
owner thereof), shall be nuU and void to ail intenta and pur- 
poses whatsoever." 

80. Le 9 Juillet 1793, le Parlement du Haut-Canada, dan» 
sa 2de session, passa l'acte suivant, intitulé, " An Act to 
prevent the f urther introduction of Slaves, and to limit the 
term of contracts for servitude within this Province." 

" Whereas it is unjust that a people who eiyoy freedon» 
by law should encourage the introduction of slaves ; And 
whereas it is highly expédient to abolish Slavery in this Pro- 
vince so far as the same may gradually be done wUbom 
violating private property : Be it enacted by the King's MoAt 
Excellent Majesty, by and with the advice and cotisent of 
the Législative Council and Assembly of the Province of 
Upper Canada, constituted and assembled by virtue and 
Tinder the authority of an Act passed in the Parliament of 
Grêat Britain, intituled: " An act to repeai certain parts of 
an act passed in the fourteenth year of His Majesty's Reign^ 
intituled, '* An Act for makjp^ more eifectual provisions for 
the Government of the said Province, and to make further 
provision for the Government of tJie said Province," and by 
the authority of the same, That fiom and after the pasyiing 
ôf this Act, so much of a certain act of the Paxliament of 
Great Britain, passed in ihe tfairtieUi year of Has présent M%-^ 



26 

jesly, intituied, *' An acl for encoaragtng new Settiers iû 
His Majesty's Colonies and Plantations in Anïferica,'' astnay 
«nable the Govemor or Lieutenant Govemorofthis Province, 
heretofore paicel of His Majesty's Province of Québec, to 
grant a lioense for importing into the same any Negro or 
Negroes, shall be, and the same is hereby repealed ; and 
that from and after the passing of this Act, it shall not be 
lawful for the Govemor, Lieutenant Govemor, or person ad- 
ministering the Government of this Province to grant a li-. 
oense for the importation of any Negro or other person to be 
«ubjected to the condition of a slave, or to a bounden invo- 
luntary service for life, into any part of this province ; nor 
«hall any Negro, or other person who shall come or be brought 
into this Province after the passing of this act, be subjected 
to the condition of a Slave, or to such service as aforesaid, 
within this Province, nor shall any voluntaiy contract of 
4Bervice or indentures that may be entered into by any parties 
within this Pravince, after the passing of this act, be binding 
on them, or either of them, for a longer time than a term of 
«line years, from the day ôf the date of such contract. 

IL Pravided àlways, — That nothing herein contained shall 
extend, or be construed to extend to liberate any Negro, or 
other person subjected to such service as aforesaid, or to dis- 
charge them, or any of them from the possession of the owner 
thereof, his or her executors, administrators or assigns, who 
shall hâve come or been brought into this province, in couf 
éîrmity to the conditions prescribed by any authority for that 
purpose exercised, or by any Ordinance or Law of the Pro- 
vince of Québec, or by proclamation of any of His Majesty's 
Govemors of the said Province, for the time being, or of any 
Act of the Parliament of Great Britain, or shall hâve other- 
wise come into the possession of any p«rson, by gift, bequest, 
or bonâfide purchase before the passing of this act, whose 
property therein is hereby confirmed, or to vacate or annul 
any contract for service that may heretofore hâve been law- 
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fuUy made and enter«d into, or to prevent parents or guard- 
ians from binding out children antil they shall hâve obtained 
the âge of twenty-one years. 

III. And in order to prevent the continuation of slavery 
within this Province, be U enacted by the authority aforesaidy 
That immediately from and àfter the passing of this Act, 
every child that shall be bom of a Negro mother, or other 
woman subjected to such service as aforesaid, shall abide 
and remain with the master or mistress in whose service 
the mother shall be living at the time of such child^s birth, 
(unless such mother and child shall leave such service by 
and with the consent of such master or mistress) and such 
master or mistress shall, and is hereby required to give pro- 
per nourishment and clothing to such child or children, and 
jshall and may put such child or children to work when he, 
she or they shall be able to do so, and shall and may retain 
him or her in their service until every such child shall hâve 
Attained the âge of twenty-five years, at which time they 
and each of them shall be entitled to demand his or her dis- 
charge from, and shall be discharged by such master or 
mistress from any further service." 

9o» Quant au Bas-Canada, voici ce qui eut lieu dans la 
Ire session du Parlement : 

Séance du 28 Janvier (Journal, page 189.) 

" M. P. L. Panety propose qu'il lui soit permis d'întro- 
^* duire un Bill intitulé — Acte qui tend à l'abolition de Pes- 
" clavage en la Province du Bas-Canada." 

" Secondé par M. Dunière. 

" Accordé unanimement et permis en conséquence." 

Séance du Mardi 26 Fév. 93 (J. p. 255.) 

" M. P. L. Panety en conséquence de la permission de 
"Cette Chambre a apporté et lu en ûrançois et en anglois le 

projet d'un " Acte tendant à l'abolition de l'esclavage en la 
Province du Bas-Canada." 
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<' Séance du Vendredi, 8 Msgrs 1793. (J. p. 315.) 
^^ M. Bonav : Panety propose à cette Honorable Chambre 

qu'un projet de Bill iendant à Pabolition de Peselavage soit 

maintanant lu pour la première fois^ 
" Secondé par M. Berthdot 

" Et le dit projet de loi ou bill intitulé "Acte tendant à 
l'abolition de l'esclavage," a été lu en anglois et en fran- 
çois pour la première fois." 

Séance du Vendredi 19 Avril 1793. (J. p. 541.) 
*' M. P. L. Panet a proposé que cette Chambre se résolve 
en un Comité de tou'te la Chambre sur le Bill teûdant à l'a- 
boUticHi de l'esclavage, jeudi prochain. 

^ Secondé par M. Berthelot. 
*^ Débats sont survenus. 

" Et M. Debonne a proposé pour amendement à la mo« 
tion de Mr. P. L- Panet, qu'après le mot " que" à la i»e- 
mière ligne, le reste de la dite motion soit effacé et les sui- 
vants substitués : — " le bill tendant à l'abolition de l'escla^ 
vage reste sur la table," 

" Secondé par M. McBeth. 

" Débats se sont ensuivis et Pamendement de M. Debon- 
ne a passé, — pour 31 ; contre 3- — Majorité 28. 

" Alors la question étant mise — la proposition telle qu'a- 
mendée sera-t-elle accordée? — Accordée unaniment dans 
l'affirmative, et : 

" Ordonné que le Bill intitulé — ^* Acte tendant à l'aboli* 
tion de l'esclavage" — ^reste sur la table." 

Ici, M. Viger fait remarquer "qu'à partir du 19 Avril 1793^ 
jusqu'au 19 Avril 1T99, on ne trouve aucun procédé ulté- 
rieur sur la question de l'esclavage, mais, en 1799, elle fut 
reprise par la Chambre sur requête, de certains citoyens de 
Montréal, présentée par M. Jceteph Papineau. Voici copie 
de nette requête et des procédés pariementaires auxquels sa 
présentation en Chambre donna lieu." 
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Séance du Vendredi, 19 Avril 1799. (Jour. p. 123.) 

^^ Une Requête de plusieurs habitants de la Cité de Mont* 
réal a été présentée à la Chambre par M. PapineaUy laquelle 
a été reçue et lue. • 

^^ Exposant — Que par une Ordonnance de Jacques 'Ran^ 
dot y Intendant du Canada^ portant ^ date le ISe jour d'Avril 
qui était dans l'année de Notre Seigneur 1709, registrée et 
publiée suivant la loi, Il est ordonné, sous le bon plaisir d6' 
Sa Majesté très-Chrétienne, que tous Panîs 3t Nègres qui 
alors avoient été ou qui à l'avenir seroient achetés eti Cil- 
nada^ appaniendroient en pleine prcq)riété aux acqué]ietu*&f 
d'ieeux, corame leurs propres esclaves ; et les dits Ptois et 
esclaves sont par icelle enjoints de ne point laisser le set- 
vice de leurs maîtres, et toutes personnes de ne poittt les en- 
courager à déserter, ni de leur donner azile, sous peine de 
60 livres d'amende, 

^^ Que Sa Majesté très-Chrétienne n'a jamais signifié son 
déplaisir ou désapprobation de la dite OrdonnciAee^ c'est 
pourquoi elle étoit en force au traité définitif de paix et à la 
cession de cette Province à Sa Majesté, et conséquemment, 
suivant le Statut de la 14e George III, chap. 83, vulgaire- 
ment nommé l'Acte de QiaêheCy elle fait maintenant partie 
des Lois, Usages et Coutumes du Canada, 

" Que l'importation des Nègres de V Afrique aux Indes 
Occidentales et dans les Plantations Britanniques, a été re- 
gardée comme légale depuis le premier établissement d'une 
Compagnie Africaine, et dépuis que le commerce est devenu 
libre pour tous les sujets de Sa Majesté, sous des Règle- 
ments parlementaires, et que les propriétaires de tels Nègres 
ont été revêtus du droit et du pouvoir de les vendre, ainsi 
que leurs enfants ; et c'est ce qui a effectivement établi l'es* 
clava^ dans les Isles et les Plantations. 

^^ Que par le Statut de la Se Geo. II, ch. 7, seot. 4e inti- 
tulé, — ^^ Acte pour faciliter le recouvrement des dettes» dans 

" les Plantations et Colonies de Sa Majesté en Amérique," 

3 
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il est statué : — ^ Que depuîs'^et après le £ ;. jour de Sep- 
" tembre 1732^ les maisons, terres, Nègres [et autres hérita- 
" ',ge« et biens réels, situés ou étant dans quelqu'une des 
" dites Plantations, appartenant à aucune [personne quel- 
^^ <;Qnque endettée, seront sujets et pourront être chargés de 
** toutes les justes dettes/ droits et demandes de quelque na- 
" ture ou espèce que ce soit dus par telle personne à Sa 
" Majesté, ou à aucun de ses sujets, et pourront être vendus 
^ pour les satisfaire, en la même manière que les biens'réels 
** sont par les loix d'Angleterre sujets à satisfaire les dettes 
^' dues par obligation ou autre acte spécial, et seront] sujets 
" aux. mêmes moyens, procédures et procès [dans aucune 
*^ Cour de Loi ou d'Equité dans aucune des dites Planta- 
** .tions quelconques, respectivement, quant à ce qui regarde 
** la saisie, exécution, vente ou disposition d'aucunes telles 
" maisons, terres, Nègres et autres héritages et biens réels* 
" quelconques, pour satisfaire telles dettes, droits et deman- 
^ des, et en la même manière que les biens personnels, dans 
" aucune des dites Plantations quelconques respectivement, 
" sont saisis, exécutés, vendus, ou qti'il en est disposé pour 
" satisfaire les dettes." — Lequel Statut forme une partie des 
loix de cette Province en vertu de l'Acte de Québea, par 
lequel tous les Actes du Parlement alors passés concernant 
les dites Colonies et Plantations sont déclarés être en force 
dans la dite Province de Q^ébec^ et chaque partie d'icelle^ 

" Que par le Statut de la 30e Geo. III, chap. 27, intitulé, 
— ^^ Acte pour encourager ceux qui viennent s'établir dans 
" les Colonies et Plantations de Sa Majesté en Amérique^^^ 
— ^il est statué, — " Que depuis et après le 1er jour d'Août, 
" 1790, si quelque personne ou personnes, étant sujet ou su- 
*^ jets des territoires ou pays appartenants aux Etats-Unis 
^^ de V Amérique^ viennent de là, avec sa famille ou leurs 
*^ familles, dans quelqu'une des Ides de Bahama ou Ber- 
" mudes ou Somers^ ou dans quelque partie de la Province • 
^* de QMébeCy ou de la NouveUe-Ecossey ou de quelqu'un des 
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** tenîtoîres appartenants à Sa Majesté dans V Amérique Sep- 
" tentrionalej à Peffet d'y résider et de s'y établir, il sera 
" loisible à toute telle personne ou personnes, ayant pre- 
" mièrement obtenu une licence à cet effet du Gouverneur, 
*' ou en son absence, du Lieutenant-Gouverneur des dites 
" Isles, Colonies ou Provinces respectivement, d'y importer, 
" dans des vaisseaux Britanniques, appartenants à des su- 
*^ jets de Sa Majesté, et manœuvres suivant la loi, aucuns 
^^ nègreSj membles de ménage, ustensils d'agriculture ou 
" bardes quelconques, exempts de droits." — ^Et il est aussi 
statué par le dit Acte, — ^' Que toutes ventes ou marchés 
" pour la vente d'aucuns Nègres^ meubles de ménage, us- 
^^ tensils d'agriculture, ou bardes, ainsi importés, qui seront 
^^ faits dans 12 mois de calendrier après l'importat'oa 
" d'ieeux, (excepté dans les cas de banqueroute ou de mort 
^^ des propriétaires d'ioeax) seront nuls et d'aucun effet à 
" toutes fiais et intentions quelconques." 

< 

^' Que sur la foi du Gouvemement de Sa Majesté, solen* 
nellement garantie par les Loix ci-dessus mentionnées, les 
habitants de cette Province en général, et les habitants de 
la Cité et District de Montréal en particulier, ont acheté à 
grands prix, un nombre considérable d'esclaves Panis et 
Nègres ; et diverses personnes, ci-devant sujets des JEtata- 
Unis de V Amérique^ — ont sur la foi du Statut ci-dessus en 
partie récité, de la 50e Geo. lïl, chap. 27, importé dans cette 
Province, suivant la loi, un nombre d'esclaves Nègres, leur 
appartenants ; et lesquels esclaves Panis et Nègres se sont 
toujours comportés d'une manière convenable, jusqu'à der- 
nièrement, qu'ils sont devenus réfractaires par un esprit de 
désobéissance dont ils se sont imbus, sous prétexte *qu'ir 
n^existe point d'esclavage dans ce pays. 

" En Février 1798, une nommée Charlotte^ femme né- 
gresse, appartenant à Mademoiselle Jane Cook^ s'absenta 
du- service de sa maîtresse, et ayant refusé d'y retourner fut, 
.flttT plainte sous serment, arrêtée en vertu d'un ordre d'un 
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Magistrat, et ayant encore persisté à refaser de rentrer dans** 
son devoir, elle fiit d'après conviction légale, commise à la 
prison du District, (faute d'une Maison de Correction») ; — 
nutis ayant demandé et obtenu un Writ éPHabeas CorpuSy. 
elfe fot, durant les vacations, déchargée par Son Hcmnenr 
le Juge en Chef de ce District, sans être tenue de donnes 
des sûretés pour sa comparuticm dans la Cour du Banc da 
RoL 

'^ Sur cet élargissement, les Kègies dans la Cité et Dis* 
trict de Mowtréalj menacèrent d'une révolte générale ; et une 
nommée Jiule, femme négresse, appartenant à JSIîas SaMk^ 
négociant de Mantréaly pour l'avoir achetée à Mbanjfy le 21 
de Janvier 179^, pour la somme de 80 livres courant de 
New-Yoark, s'iabsemta et révisant de retooiner fet, sur eon^ 
viction, commise à la Prison ; mais sur une requête qu'elle 
prései^ta à la Cour du Banc du Roi de Junsdictioii Crimi- 
nelle pour ce Dktiict, elle fut déchargée le 8e jour de Mai9^ 
1798, sans qu'il fut décidé sur la question d'esclavage ; le 
Juge en Chef déclarant en même ten^s, audience tenante^ 
que sur VHabeas Corpua il déchargerait tout Nègre^ aj^reiv- 
tif sous brevet et domestique qui daifô de semblables cas^ 
serait commis à la Prison par ordre des Magistrats. 

'^ Que les Juges à Pabc de Sa Majesté n'ayant ainsi ai^ 
eun pouvoir d'obliger les esclaves qui s'absentent à rentieF 
dans le service de ceux à qui ils appartiennent, ni les pro* 
priétaires aucun pouvoir de forcer leurs esclaves à obéir ou 
de les tenir à leur service, les suppliants prévoyent qu'il en 
résultera pour cette Province des conséquences alarmantes, 
sans compter la grande perte que les sujets de Sa Majesté 
dé ceftte Province,..étant pic^étaiies d'esclaves nègres, et 
les crêancieis de tels propiriétaises^ pouiront souffiôr par le 
manque de moyens où sont maintenant tels propriétaires de 
conserver leur projNriété dans leurs esclaves. 

^^ Qu'ils prient donc cette Chamb» de former un Acte^ 
qui sera pa3sé en Loi, par lequel il soit Ordonné et Statué^ 
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que (jusqu'à ce que provision soit faite par la Loi pour éta- 
blir une Maison de Correction), toutefois que quelque escla*' 
vè, Panis ou Nègre désertera du service de son Maître dans 
cette Province, il sera loisible de procéder contre lui ou elle 
en la manière dirigée et pourvue contre les apprentifs sous 
brevet et domestiques en Angleterre dans la Grande-Breta- 
gne, et de lé commettre à la Prison Commune du District 
où il pourra être arrêté, pour y être détenu aussi efficace- 
ment que si c'étoit dans une maison de correction, ainsi 
qu'il est entendu par les Loix concernant les apprentifd sous 
brevet et domestiques en Angleterre ; et que le Gardien de 
la Prison pourra être tenu de recevoir et détenir tel esclave 
eci esclaves sous les mêmes pénalités auxquelles est assu- 
jetti le gardien d'une neiaison de correction lorsque des ap- 
pientifs sous birevêt et domestiques en Angleterre lui sont 
envoyés, jusqu'à ee que tel esclave soit délivré suivant le 
-covas ordinaire de la Loi. Et de plus, qu'aucune personne 
quelconque It'aide sciemment, ou ne favorise, reçoive chez 
elle ou ne cache aucuii tel esclave qui désertera ainsi ; ou 
qu'une loi puisse être passée déclarant qu'il n'y a point 
tl'esclavage dans la Province ; ou telle autre provision con- 
cernant les esclaves que cette Chambre, dans sa sagesse, 
jugera convenable. 

« Datée,— Montréal, 1er Avril, 1799." 

^' Ordonné, que la dite Requête reste sur la table pour la 
considération des membres." 

Ici, M. Vigér dit que " le Gouverneur Général Robert 
Prescottv4onna la sanction royale à plusieurs BiUa publics 
Lundi le 3 Juin 1799, jour de clôture de la 3e Session du 2d 
Pnilement Provincial, B.-C*^ et entre autres à l'un d'eux, 
intitulé : ^^ Acte qui pourvoit des Maisons de Ccnrection dans 
les différents Districts de cette Province, (J. p. 259.)" 
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1800. 

4ê Session du &dParlemeni Provincial du Bas-Canada.» 

Séance du Vendredi, 18 Avril 1800, (J. p. 151.) 

^ Une reqnête de divers habitants du District de Mont^ 
réal^ a été présentée à la Chambre par M. Papineau, lav 
quelle a été reçue et lue^ 

^^ Exposant, — Qu'on a entretenu dernièrement des doutes 
en combien, suivant les Loix et Statuts en force dans cette 
Province, la propriété des Nègres et Panis peut être mainte» 
ntue. Ces doutes ayant affecté les intérêts de plusieurs des 
suppliants, ils se trouvent réduits à la nécessité d'obtenir une 
décision par la législature, ^^ que l'esclavage, sous certaines 
** restrictions, existe dans cette Province : qui investisse les 
^^ maîtres d'une manière plus efficace de la propriété de 
^^ leurs esclaves ; et qui pourvoie des Loix et Règlements 
^' pour le gouvernement de eette classe de gens qui tombe 
^^ sous la dénomination d'esclaves." Les suppliants conçoi- 
vent humblement, qu'un tel acte tendra à l'avantage géné- 
ral de la Province. 

^* Les suppliants prennent la liberté de représenter, qu'une 
Ordonnance de M. Raudotj Intendant du Canada, en date 
du ISme Avril 1709, ordonne, sous le bon plaisir de Sa Ma- 
jesté très-Chrétienne, " Que tous les Panis et Nègres, qui 
** ont été achetés, ou qui le seront par la suite, appartien- 
^ dront en pleine pr(^)rièté à ceux qui en ont fait ou qui en 
** feront l'acquisition, en qualité d'esclaves." — Cette loi qui 
a été duement enregistrée et publiée, et qui n'a jamais 
été changée ni révoquée^ était,^ suivant les suppliants, en 
pleine force, lors du traité définitif de paix, et sous la 14e 
de Sa présente Majesté fait partie des loix de cette Province. 

" Qu'il parait aux suppliants que, depuis rétablissement 
de la Compagnie AfricainSy en 1661, l'existence de l'escla- 
vage, en tant qu'il regarde les Nègres, a été établie et con- 
firmée dans toutes les Dominations de Sa Majesté en Amé^ 
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ce jour, il est permis d'acheter des esclaves sur la Côte 
d^Afirique qui, avec leurs enfants et postérité, ont été décla- 
rés la propriété des acheteurs et de ceux à qui ils seraient 
vendus dans la suite. Par le Statut de Geo. S, ch. 27, fait 
après la dernière guerre Améiricainej il est statué : " Que 
" depuis et après le 1er jour d'Août, 1790 ; lorsqu'ancune 
" personne ou personnes, étant sujets des Territoires ou Pais 
^* appartenants aux Etats-Unis de V Amérique^ et venant de 
" là avec sa ou leur famille ou familles, à aucune des Isles 
" de Bahama^ des Bermudes ou à aucune partie de la Pro- 
" vince de Québec^ ou de la NouveUe^Ecosse^ ou à aucuns 
" des Territoires appartenants à Sa Majesté dans VAméri' 
" que Septentrionale^ pour y résider et s'y établir, il soit loî- 
" sible à aucune telle personne ou personnes, aycuit au préa- 
" lable obtenu une licence pour cet effet, du Gouvemeur, ou 
" en son absence du Lieutenant-Gouverneur des dîtes Isles, 
" Colonies ou Provinces respectivement, d'y Importer dans 
" des vaisseaux Britanniques appartenant à' des sujets de 
" Sa Majesté, et navigues suivant la loi, aubuns Nègres, 
" meubles de ménage, ustensiles d'agriculture, ou habille- 
" ments, sans payer aucuns droits." — Et il est aussi statué 
par le dit statut, — ^^ Que toutes ventes et marchés pour des 
" Nègres, meubles de ménage, ustensiles d'agriculture, ou 
*^ habillements ainsi importés, qui seront faits Bcms douze 
'^ mois après l'importation d'iorox, (excepté en cas de fail- 
" lite ou de mort du propriétaire de tels effets) seront nuls 
" et de nulle valeur, à tous égards et intentions quelcon- 
" ques." 

" Qu'en admettant qu'il restait quelque doute avant la 
passation de cet acte," — si l'esclavage sous certaines res- 
trictions existait réellement dans cette Province," — les sup-' 
pliants se flattent que ce statut le reconnaît expressément 
de la même manière qu'il avait lieu dans toutes les Planta- 
tions de Sa Majesté- avant la dernière guerre» 
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'^ Que les suppliants osent assurer cette Chambre axée 
«confiance, qu^un nombre de loyaux et fidèles sujets de Sa 
l^ajesté, après avoir exposé leurs vies à son service, et y 
^voir sacrifié presque tous leurs biens durant la dernière 
guerre çalamiteuae, sont venus avec leurs esclaves dans 
•pette Ptpyimce, sous la promesse sacrée qui leur est faite 
par le statut sus-mentionné, lesquels aujourd'hui sont aban- 
tlcmnés et mis au défit par leurs esclaves, qui formaient leur 
unique ressource, et cela à Pabri de l'idée qui s'est répan- 
due dernièrement que Pesdavage n'existe plus dans ce pays* 
Les suppliants désirant ardemment de mettre cette Cham- 
bre en possession de tous les £Edts qui ont rapport à cettç 
«anse, demai;ident la permission d'informer la Chambi^ç 
qu'un M. Fraser de leur District a dernièrement obtenu ui^ 
'Ordze de tn>ifi Juges à F^ix, poigr mettre §fon esclave à la 
paison de conection, pour avoir déserté de son service. (Cet 
•esclave était un des trois qui formaient toute la propriété 
«auvée par M. Fraser des ravages de la dernière guerre, et 
mon unique ressource pour ae soutenir dans sa vieillesse*) 
Qu'un onke de Bàbsos Corpus ayant été obtenu, la Cour 
du Banc du Roi d,échargea l'esclave, sous l'idée que la pro- 
priété n'en était pas suffisamment prouvée par M. Fraser^ 
Les suppUiuiti?, quoiqu'ils aient un profond respect pour l'au- 
<^;ité de cette honorable cour, ne peuvent se dispenser de 
xeo^ijqoer, que le témoignage rendu à cette occasion était, 
:Suiva9t eux, le meilleur qu'il soit possible de produire, e^ 
que la çomr en exigeant plus a demsmdé ce qu'il ne serait 
presque jamais possible d'obtenir ; et par là a privé les maî- 
tres de toute propriété de leurs esclaves. 

" Qu'il était mentionné dans le jugement de la eour que 
l'acte de la S7e de Sa présente Majesté, ch. 1 19, avait révo- 
qué toutes les loîx concernant l'esclavage, mais ce statut, 
âa4s l'humble opinion des suppliants, ne va qu'à déclarer 
que l^s esclaves, à l'avenir, ne pourront être saisis pour le 
paiement des dettes de leurs maîtres. Il ne .s'étend pas 4 
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ipriver les màttres de la propriété de leurs esclaves, ni peut- 
on le ciMisidérer comme émancipant les esclaves dans les 
Plantations de Sa Majesté, bien loin de là, des actes posté- 
rieurs admettent Pexistence de l'esclavage plus directement, 
en autorisant l'importation des Nègres de la Côte dM/rt- 

^ Q^e les suppliants sont très mortifiés d'occuper la 
Ohumbre si longtemps sur un sujet si intéressait pour eux, 
jcomme ayant payé des sommes considérables pour des es- 
«claves qui les ont quittés. Et ils sont tous très convainouf 
^ue cette classe d'hommes, actuellement lâchée, et qui mèn« 
une vie oisive et abandonnée pourrait tenter de «ommçtti^ 
des crimes, qu'il est dxi devoir de tout bon citoyen de a'ef- 
fercer de prévenir, 

^ Que les suppliants, sous les circonstances qu'ils ont 
pris la liberté d'exposer, osent se flatter de Pespéranoe quo 
^cette Chambre voudra bien prendre ce sujet sous sa sérieuse 
^considération ; et qu'elle passera un acte déelaratoire, qui 
donne de la force et de l'effet aux loix et statuts qui y cmt 
rapport:; et qu'en même temps, la Chainl»e assurera ausX 
maîtres leurs esclaves par tels moyens qu'elle jugera ecob* 
venables, et qu'elle fera tels autres règlements pour le gou- 
vernement des esclaves que sa sagesse lui suggérera, 

" Qu'il plaise donc à cette Chambre de former un acte 
qui déclare, que l'esclavage existe sous certaines restrictions 
dans cette Province, et qui investisse parfaitement les maî- 
tres de la propriété de leurs Nègres et Panis ; et de plu», 
que cette Chambre pourvoie tels loix et règlements pour le 
gouvernement des esclaves que sa sagesse lui suggérera être 
.-convenables. 

^^ Sur motion de M. PstpineaUj secondé par M. Blach^ 

^^ Ordonné, — Que la dite Requdte, avec les paf»ef)s y an- 
nexés, et celle aux mêmes fins présentée à cette Chamt»»^ 
le Ide Avril de Pannée dernière, soient référées à on Ca> 
iBsdté de cinq membres dont trois formeront un jwomBi^ poujr 
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faîref rapport à cette Chambre^ avec tovUto la diligeiSBe po^K 
sible, des matières et choses y contenues ; et que le dît Co- 
mité s'assemble demain à lOh. da matin dans une des cham- 
bres de comité. 

" Ordonné,— Que MM. Paçineau, Grant, Craigie, Cutb- 
bert et Dumas composent le dit Comité." 

Séance de Lundi 21 Avril 1800. (J. p. 159.) 
^^ M. Cuthbertj président du comité auquel avoit été réfé- 
rée la Pétition de divers citoyens du District de Montréal^ 
relative aux esclaves, avec les papiers y annexés et celle au 
même effet présentée à cette chambre le 19 Avril de l'année 
dernière, a fait rapport que le comité en avoit examiné le 
contenu et ïa matière ; et qu'il lui étoit enjoint d'en faire 
rapport à la chambre ; et il a lu le rapport à sa place, et en- 
suite l'a délivré à la table, où il a été relu par le Greffier, 
lequel est comme suit, savoir i 

** Résolu, que c'est l'opinion de ce cmnité qu'il existe des 
fondements raisonnables pour passer une loi qui règlerolt la 
condition des esclaves, qui limîteroit le terme de l'esclavage, 
et qui préviendroit l'introduction ultérieure des esclaves en 
cette Province. . 

" Résoln,— Que c'est l'opimon de ce comité que le Prési- 
dent demande à la chambre, qu'il soit permis au dit comité 
d'y intioduiise un BiU en canséquence. 

" Sur motion de Mr. CMhbeii, secondé par M. BeriheloL 

• ^^^'Ordoiàié, que la question de concuzrence soit maintenant 
mise sur les résolutions, séparément rapportées pa^ le comi- 
té. 

^' Et les dites résolutions osit été lues de nouveau, et la 
question de concurrence ayant ^té mise séparément sur cha- 
cune, elles ont été accordées par la chambrer 

" Résolu, — Qu'il soit permis ^u dit Comité d'introduire 
un\Bi/Z pour l'objet ci-dessus." 

Séance du Mercredi SO Avril 1800; (Jour. p. 219.) 

• *^ Conformément à l'ordre, M. Cuthbert^ a présenté un BUl 
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tpA règle la condition des Esclaves, et qai limite le terme de 
Pesclavage ; et qui prévient l'introduction, ultérieure de» es- 
claves en cette Province ; lequel a été lu pour la première 
fois. 

^^ Sur motion de M. Ctdhbert^ secondé par M. Papineau. 

" Ordonné que le dit Bill soit lu une seconde fois vendre- 
di prochain." 

Séance du Vendredi 2 Mai 1800. (J. p, 223.) 

*' L'ordre du jour pour la 2e lecture du Bill qui règle la 
condition des esclaves et qui limite le terme de l'esclavage, 
et qui prévient l'introduction ultérieure des esclaves en cette 
Province, ayant été lu. 

" Sur motion de M. Cuthbert^ secondé par M. Berthelot^ 

" Ordonné, que l'ordre du jour qui vient d'être lu, soit re- 
mis à demain." 

Séance du Lundi 5 Mai 1800. (J. p. 227.) 
^' Le Bill qui règle la condition des esclaves, qui limite 
le terme de l'esclavage et qui prévient l'introduction ulté- 
rieure des esclaves en cette Province, a été lu pour la 2e 
fois. 
" Sur motion de M. Cuthbert, secondé par M. Papineau. 

"Ordonné, — Que le dit Bill soit référé à un Comité de 
toute la Chambre. 

" Résolu, — Que cette Chambre se forme maintenant en 
Comité de toute la Chambre sur le dit Bill. 

^^ En conséquence la Chambie s'est formée en Conûté sur 
le dit Bm. 

" M. l'Orateur a laissé la chaire* 

" M. Berthdot a pris la chaire du Comité*. 

" M. l'Orateur a repris la chaire. 

" Et M. Berthelot a fait rapport, que le Comité avoit fait 
quelques progrès et lui avait enjoint de demander permission 
de siéger de nouveau. 

" Ordonné,— Que le dit Comité ait la permission de sié- 
ger de nouveau demain." 
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Séance du Vendredi 7 Mai 1800. (J. p. 24S.) 

'** L'oîdre du Jour, pour que la Chambre se fonne en Co- 
TTiité de toute la Chambre «ur le BUl qai lèglê la eondition 
des esclaves et qui limite le terme de Pesclavage, et qui pré- 
vient Pintroducticm ultérieure des eselafes^en cette Province^ 
ayant été lu, 

^^ La Chambre s'est formée en Comité. 

^^ M. POratear a laissé la chaire. 

" M. Bedard a pns la chaire du CcHuité. 

^* Et plusieurs Membres s'étant retités, 

M. POrateur a repris la chaire ; 

^* Et les noms des membres présents ont été pris comme 
suit, savoir : 

*< M. rOrateuT, 

" Messieurs Paquet, De Rocheblave, Dumas, Lees, Fisher, 
Cmigie, Martineau, Darocher, Bertbelot, Bedard, Têtu, 
Périnault et Planté. 

** A sept heures et demie du soir, M. l'Orateur a ajourné 
la Chamb]^, faute de Quorum.'*'* 

Séance du Samedi 17 Mai 1800. (J. p. 269.) * 

^^ Sur motion de M. Xee^, secondé par M. Craigiej 

^^ Résolu, — Que le Comité ^e toute la Chambre auquel a 
été référé le " Bill qui règle la condition des esclaves, qui 
*< limite le terme de l'esclavage et qui prévîeitt l'introduction 
"** ultérieure des esclaves en cette Province," — soit rétabli, 
«t que cette Chambre se forme maintenant dans le dit 
Comité. 

" En conséquence la Chambre s'est formée en Comité 
«ur le dit BiU. 

*^ M. l'Orateur a laissé la chaire. 

^^ M. Berthetoi a pris la chaire du Comité. 

** M. POrateur a repris la chaire. 

** Et M. Planté a proposé, secondé par M. BertheM^ 

'^^ Que cette chambre s'ajoume à lundi prochain. 

*' La Chambre s'est divisée sur la question, — ^pour fi. 
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Contre 10, 

*^ Majorité de 4 poui la négative. 

" Plusieurs Membres «'étant retirée, les noms de cetix 
présents ont été pris^ comme suit, savoir : 

'^ M. POrateuT, 

" Messieurs — Planté, Huot, Bedard, Perinault, Rabj,. 
Martineau, Papineau, Fîsher, Black et Dumas. 

^^ A 7 heures et demie du soir, M. POraleur a ajourné la 
Chambre faute de Quorw»»." 

Ire Sessicm du Se Parlement Bas-Canada. 

Journal p* 65 :J7 Janv. 180K 

^^ Sur motion de M. James Cutkbect, secondé par M* le 
Juge Panet ; 

" Ordonné, que M. James Cuthbert ait la permission d*in- 
troduire un Bill pour régler la condition des esclaves, poux 
limiter le terme de l'esclavage, et pour prévenir l'introduc- 
tion ultérieure des esclaves en cette Province." 

" En conséquence, M» Cuthbert a présenté le dît Bill à la 

Chambre, lequel a été reçu et lu pour la première fois. 

Séance du 23 Janvier 1801. (p. 73.) 

^' Le Bill pour régler la. condition des esclaves, pour limi- 
ter le terme de l'esclavage et pour prévenir l'intn>dttction 

ultérieure des esclaves en cette Province, a été lu, conSot-- 

mément à Pordre, pour la seconde fois^" 

^^ Sur motion de M*^ J. Cuthbert^ secondé par M. Lees ; 

^^ Ordonné que le dit Bill soit référé à un Ccnnité de toute 
la Chambre. . 

^^ Résolu, que cette Chambre se formera en Goimté de 
toute la Chambre Vendredi prochain sur le dit Bill." 

Séance du 6 Mars 180L (p. 235.) 
** Lu l'Ordre du jour pour que cette Chambre se forme eiï 
Comité dé toute h. Chambre sur le Bill pour régler la con- 
dition des esclaves, pour limiter le terme de l'esclavage, et 
pour prévenir l'introduction ultérieure des esclaves en cette 
Province." 
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M. <3aron,Tia[. Craigîe et M. Lees composent le dit Gomité- 

Séance du 15 Mars 1803 p. 209. 

:^^ Stur motion de M. James Cuthbert, . secondé par M. 

Caron : 

" Résolu, que deux membres soient ajoutés au Comité 

auquel a été référé le Bill pour lever tous doutes cmioemant 

Pesclavage dans cette Province, et pour d'autres objets." 
" Ordonné, que M. Huot et M. Raymond soient ajoutés 

au dit Comité. 

12. Il faut maintenant se reporter en anière^ et voix quelr 
les ont été les décisions des cours de justices. 

COURT OF COMMON PLEAS, MONTREAL, 

Tuesday the 18th March 1788. 

Présent : The Hon. Hebteia sic Rouvii^le, 2 Es rs 

Edward Southouse, J ^ 

Rossiter Hoyle Attv., 
to the Trustées of Mary Jacobs, 

vs. } manded of the Défendant 

Donald Fisher, and Elizabeth j the sum bf £^100, cutrency, 

his wife. ' j damages, twr Aat the De^" 

fendants do deliver up to the Plaintiff two negro' wenches 
the one named Silvia Jane, the otfaer Ruth Jane, which $aid 
negro wenches the Défendant, for and in coil&âderaiion of 
the sum of £50 to them paid - by Mary Jacobs, did cm the 
4th of December 1785, by a deed passed before Cfirbisan» 
Beek, notary, sell and transfer to the said Mary Jacobs, to 
hold and possess during their natural lives. : ' 

The Court having seen the original summons- wj^ tbe 
SherifTs retum duly certified, and having taken into consi* 
aération the default made by the Défendants, cfnlbe lOthday 
of March instant, and the Défendants having been again. 
duly called this day and not appearing in person aor by 
Attorney ; it is ordered that the Défendants do forthm^ 
dâiver the said negro u>enchesj and on default theiecff that 
tke «aid Défendant be condemned to pay to the Plaîntifi^ in 
ibis quaiity aforesaid the sum of £50 with cost of auit. 



T^e .Plaintiif having in 
and by his déclaration de- 
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f 3. L'on trouve au greffe de Montréal, parmi les RedordTs' 
de la Cour des plaidoyers communs, celui d'une action in* 
tentée pai John Mîttberger contre Patrick Langan, en Juillet 
1788, pour le remboursement du prix d'un nègre que le De* 
mandeur^avait acheté avec garantie du Défendeur, par acte 
tous seing privé fait à Montréal le 6 Décembre 1780 pour laî 
somme de £60. 

Ce nègre (était connu sous le nom de "Nero,*^ Mr. Langanr 
en avait garanti la possession à l'acheteur et s'était engagé 
à le défendre contre toutes réclamations quelccmques* 

Après avoir relaté Pacte de vente, le Dsmandeuf atléguait 
dans sa déclaraticHii ^'that after the said 5th day of December 
and before the t^th day of July 1781, the said negro man 
was taken and ^thhold from the Plaintiff by AUan Mc« 
Clean Esq., Brigadier General of His Majesty's Forces, 
eommandii^ at Montréal aforesaid as a prisoner of war and 
by the said .AUan McClean confimed and provisictted a» 
»uch in the. public Piovot, until he made hifi escape entirely 
fio^H ^ cdai^Ki ^ the Plaintiff ; and on the said 12th July^ 
the Défendant having notice of the interruption of the Plain- 
tiifià' enjoyment ol the said negro man by the said Allan 
McClean^ did make and aubsciibe in his proper handwriting 
a certaîd.x}^tij|cale purp<nrting tbat the said negro man called 
Net^i was the property of one Gordon a Colonel then a pri- 
soner of wai withixE the 9aid province, captured by the Mo- 
hawk Indians, and by the Défendant sold on account of the 
said Indians. That notwithstanding such certificate the said 
neg^o maa was detained from the Plaintiff until occasic^ 
offered for him to escape te the said Colonel Gordon whose 
propertjr hewaaaoknowledgedtb.be, and with whom. he 
now liffes and remains wUhout any possibility to the Plain* 
tiff of recovesdng him. 

Le Demandeur, concluant en conséquepce au rembourse*' 
ment de la dite somme de £60 et à £25 4 de dommages et 
les dépens. 
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La défence du Défendeur fut , '^ that trae it is that as 
agent for and on behalf of the Mohawk Indians he did bar- 
gain and sell to the Plaîntiff a certain negro man that had 
been captured by the said Indians on an expédition to the 
Enemy's frontiers, and did deliver possession of the said 
negro to the Plaintiif, who thereby became legally possessed 
of him, that the Défendant is by no means liable for the op- 
pressive act of Brigadier General McClean or of any other 
person ; the law was open to the Plaintiif, and he ought and 
should hâve taken his recourse for the recovery of hîs proper- 
ty whîch he has lost by his avowed lashes ; that the Plain- 
tiff never considered the Défendant liable to faim for the pur- 
chase money of the said negro, otherwise he would not bave 
suffered seven years to pass without c(»npelling the Défen- 
dant to the payment of the same.*' Par le Jugement rendu 
le 20 Janvier 1789, ^^ It is ordeied and adjudged that the 
Plaintiff do recover of the Défendant the «um of £60 cu- 
rent money ,being the principal sum paidby him to the De- 
fendant for the negro mentioned in his déclaration, with 
interest on the said sum from the 4th day of July last (1788) 
until actual payment and costs of suit." 

N. B. Il faut voir la^dêposition du capt. Munio, et celle 
de Isaac Hill, chef Mohawh, elles sont rapportées ci-dessus * 
les originaux sont entre les mains de [l'hon. James Leslie 
gendre de M. Langan, ainsi que Pacte de vente du 5 Dec. 
1780» Le certificat du 12 Juillet 1781, était encore dans le 
jrecord, lorsque j'en ai fait l'examen le 9 avril 1853. 

IN THE COURT OF COMMON PLEAS. 
Saturday lOth Januaiy 1789, 
"Présent the Hon. John Fraser^ H. de SouviUey Esqtê. 
John Mittleberger, i Simon Clarke of Montréal, tavem 
vs. > keeper, examined on trial of this cause 

Patrick Langan. ) by &f . Powell of Counsel for the Plain- 
tif, after being sworn deposeth and saith ; that he has been 
an Indian Interpréter since the year one thousand seven 

4 
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Uundred and seventy five, but that he aever was swoiti ; 
that he ôaw the negro in question, who was sold to the 
Défendant for a few days at Colonel Claus's in Montréal. 
That he does not know whether the Flaintiff bçught the said 
negro of Isaac Hill the Indian chief or any other savage and 
paid any money for him : an exhibit marked (A) filed by 
M. Walker of Counsel for the Défendant being ahewn to 
Depont.; he says that the signature thereto ^* James Clarke,*' 
îs în hîs hand writting; that he.does not know firom his 
own Personal knowledge, that tbe reason assigned in the 
said exhibit of not taking an oath is^ a custom among the 
Indians but that the said chief told him so at the time. Does 
not know that an Indian evë? took an oath. That the said 
exhibit was signed some time in October last. Has heard 
that the said negro wa» in the Provot for running away firom 
the Plaintiif, but never saw him there. That he never heard 
that said negro was detained there by order of the Com- 
inanding Officer. (Signed on the minutes,) Simon Clarke. 

William Wallaee of Montréal, shoemaker swom to give 
évidence in this cause deposeth and saith : that he knows 
Colonel Gordon of Bolston of County, in the state of New- 
York, or in the United States that he knows the negro in 
question, whose name is Nero that he saw both said persons 
on the ninth day of October last at said Gordon's bouse at 
Bolston where said negro was Gordon's servant. That said 
Gordon told this depont., that said negro was his property 
and that he came back to his service upon being discharged 
from the Provot of Montréal by Brigadier McLean his com- 
Tnanding Officer, and that the said negro himself told this 
tjepont., that he had drawn provision at Montréal as a pri- 
soner. His déposition being read to him^ says it is the truth 
and déclares that he cannot sign his name. 

"GeoTge Young, keeper of the ix>mmon gaol of Montréal 
being swom to give évidence in this cause deposeth and 
Baith : that he was gaoler of Montréal in the month of June 
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one thûusand seven hundred and eighty eue, and that he )iad 
ordinary access to ail the prisoners in the conunon gaol and 
in the military Provot. Knowa that M. Levi Willard was the 
acting Commissary who î«sued provisions to the military 
prisoners, that he had seen the saîd Willard at Montréal 
about eighteen months ago, but that he b^a not been résident 
in the Province theae three years. . That this depont., was 
the person at that time who reeeived, ail servants or slaves 
committed to the prison upon complaînt of.theîr masters to 
the civil authority. That he never did receive the said negro 
upon such complaint) so far as he can recollect, or even had 
him in hîs custody. (Signed on the nainutes,) Geo. Young. 
The évidence being closed it is ordered that the cau^ be 
put in délibération. 

Tuesday 20th January 1789. 
Présent the samB. 

The Court having cottsidered the pleadings, évidence and 
exhibits filed in thîs cause, and having fuUy beard the parties 
by their counsel it is ordered and adjudged that the PlaintiiF 
do recover of the Défendant the sum of sixty pounds cufrent 
ftioney, being the principal sum paîd by him to the Défen- 
dant for the negro mentioned in his déclaration, with interest 
on the said sum from the.fourth day of July last ùntil actual 
payment and costs of suit. 

District de 1 COUR DES PLAIDOYERS COMMUNS. 
' Montréal, j T^erme Supérieur. 

Jeudy le Se Juillet 1788. 

Les Honorables Jeait Fraser, ) F ' 

HicRTEL DE R0UVII.LE, et > T^ ^ ^/^ 
Edward Southouse, ) ^'^^^V'^^''^ 

J. Poirée, i Entre Joseph Poîrée comparant par M. 

& > Walker, son avocat Demandeur, d'une part, et 

J. Lagord. ) Jean Lagord, comparant, par Me. Ross, avocat 

Deifendeur d'autre part. Après que M. Walker pour le 

Demandeur a conclu par sa déclaration tendante pour les 

Taisons y contenues aux fins de condamnation contre le 
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If the damages therefore axe rightiy adjadged/ there was: 
no ground for the appeal. 

There is no weîght in the objection made lo the deçlara- 
tionr as a double demand for taking and detaining the goods 
or eloaths as well as the wife, The law of the country, as 
it stands upon the ordinance of 1785, dispenses with forma- 
lity in the déclarations, and allows at the outset of a cause 
of the joinder of différent demands. In the progress of it, the 
parties are to pursue, and the Court to instxuct, what the 
law requîres, for the légal décision of any point essential lo 
the controverisy. 

Nor is there any foundatîon for the objection to the action, 
toi not making the wife one of the parties Plaintiff, the Cou- ' 
tume de Paris excluding the husband's right to sue alone 
without the wîfe*s consent, only in causes tending to an 
aliénation of the rights of the wife ; and ntiaking it his duty 
tp bring actions moveable and possessory, without her, for 
the préservation of her inherîtance and propres; the husband 
being the wife's seigneur for her protection and benefit, and 
exposed by the neglect of it, to be adjudged unworthy of his 
trust, and of the right to cohabit with her, or in other words, 
givîng to her, the right to sue for a séparation. 

But there was nevertheless great error in the sequel, and 
tdo gross a departure firom the law în practîce and principle, 
to justify a confirmation of the sentence pronounced. 

The Common Pleas bench appear to hâve supposed what , 
was impossible, that there was, and was not, before them an 
issue to be tried. 

If there was noue, the settlement of the damages was the 
province of the Judges, without a Jury — a jury trial obtain- 
ing only upon issue raised by the Provincial Ordinance of 
1785, the adjustement of the damages therefore by an inquest 
was not maintainable ; even if the jurors should be taken for 
the Experts allowable by the French law ; for în such case, 
fhe proceedings of the Experts are open to the discussion, 
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attendant upon the homologation of the report ; but as this 
cause was managed, the Court of Appeals has no knowledge 
of what waéPin erid^ice to the Jury j nor therefore can say, 
whethér the sentence of confirmiatioBi stood upon good and 
pertinent proofs or not. 

If it wéré possible to confirm the sentence, an issue must 
be found in the pleadings, but pf that opinion, the Court 
below was not, by their over-ruling the first plea of the De- 
fendant, and orderîng him to plead de novo to the merits ; — 
taking his first defence iot theexeepfiioqd^ç^îoatpjure or dila- 
toire of the French law — ^most certainly it was neither, but 
a perfect bar of the action, if supported by proof relevant of 
the point that the Plaintiff had a wife, whole services and 
cloaths were the right and pr<^erty of , tlje Defejidant. Thç 
Court shouid hâve decreed so, by an ijnterlocutory for a fair 
enquête, but did not. It decreed the reverse. 

The bar and bench appear to hâve seen ail in a cloud of 
error, thro* the whole progress of ihe cause ; which is conso- 
nant, neither to tlie French nor English Law, nor to that 
patch work of jurisprudence, which it was the object of the 
ordinance of 1785 to introduce and establish. 

No costs therefore can be given to either party în appeal 
and the decree of the Court must give the parties a better 
fuU and fair investigation, and be this, 

The parties by their Counsel being fully heard ; il is by 
the considération of this Court adjuiiged, that the sentence 
of the Common Pleas be reversed, without costs to either 
party and that the proceedings be remitted for such further 
course below as law and justice may require.'* 

En 1797, fut passé PActe Impérial, ch. 119^ auquel il est 
fait allusion dans la requête de certains citoyens de Montréal, 
préserftée en Pannée 1800, et ci-dessus rapportée. Il est 
intitulé. " An act to repeal so much of an act, made in the 
fifth year of the Reign of His late Majesty King Georgp t]i(3 
Second, intituled, an âct for the more easy recovery of dçbt 
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in His Majesty^s Plantaticns and Colonies m America, ai 
makes Negroes chsteb forthe paymentof debts." Lenoavel 
acte lut sanctionné le 19 Juillet 1797. • 

Après avcHT ra{qx>rté la dii^M>sition ci-dessus citée de 
l'acte abrogé, il statue ^^ that so much of the said in part 
recited act, as relates to Negroes in His Majesty's Planta- 
tions, is hereby repealed, and made void, and shall be of no 
effect in future ; any tbing in the above act or any other act 
to the contraiy thereof in any wise notwithstaadijBg." 

Voici des notes sur une cause oommencée en 1796. 

Jervîs George Tùfner and Mary Blaney, his wife, ïhily 
separated fro^n her said husband, naintiffir, 

Thomas John Sullivan, Défendant. 

Action intentée en 1793, sous No. 52, dans la Cour du 
Banc du Roi du District de Montréal, et jugée le 18 Dé- 
cembre 1799. 

FAITS 

Par acte passé à Montréal le 25 Août 1797, devant Mtre 
Gray et son confièie Notaires, les Deinimdeurs reconnaissent 
^^ to hâve bargained, sold, assigned, transfered and made 
^^ over, jlEc., to the Défendant ^^ accepting thereof for himseU^ 
*' his heirs and assigns, a certain Negio-man named Manuel 
^^ of ôr about the âge of Sa years, for and during fais natuxal 
« life.»' 

Prix £86 0. 

Le même jour, et devant les mêmes Notaire», est passé 
un autre acte intitulé " Articles of servitude between a negro- 
"man named Manuel and Thomas J. Sullivan." Il y est 
dit que Manuel " of his own free and voluntary will " s'en- 
gage comme " servant " au dit Sullivan pour l'espace de 
cinq ans à compter de la date de Pacte ; et Sullivan sjoblige 
de le loger, vêtir et nourrir pendant ce temps. 

L'acte contient de plus la danse suivante : " Whereas the 
*^ said Thomas J. Sullivan bas puichased the said Negro* 
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^^ man, named Manuel, of and from J. G. Tomer and hîs 
^' wife, by deed of sale bearing even dale with theae pre* 
^^ sents ; in considération wherec^ and of the premises it la 
^^ further agreed by and between the said parties to thèse 
*^ présents, that provided the said Negro*man named Ma- 
^^ nuel shall truly and faitbfuUy do and perform the coven* 
^^ ants and clauses hereinbefore reserved and contained, the 
^' said Ths* J. Sullivan doth hereby and for himself, his heirs 
*^ and assigns, coTenant, promise and agrée, at the expira* 
*^ tion of the aforesaid term of five years to emancipate and 
^^ set BÊ liberty by due form of law his said servant Manuel, 
<^ otherwise he is to be considered and to remain the property 
^^ of him thé said Ths.. J. Sullivan, his heirs and assigns, the 
^^ same to ail intents and purposes as if this agieement had 
** never been made.'* 

L'action était portée pour le paiement de £30 15 2 ba- 
lance du prix de vente de ce Nègre, et les deux actes cL 
dessus sont relatés dans la '^ Déclaration." 

Le Défendeur plaida ^^ tl^t the sale was ttuU -and void in 
law, in as much as the said Negro^man tMs mot at the period 
of said sale and transfer a slave o£ the Plainti&t tp auUkorize 
or empower them to di&^Kne.of the tenu of his natuial Ufe 
to the Défendant, wiiei>eby the Plaiatii& did impoee. isipoa 
and deceive the Defendiant, and nnder such deceit and im- 
position and by error did obtain from the Défendant at diffe* 
rent times on account of the purchase of the said Negro^iwiL 
£18, and the said Manuel, not being a slave of the Plaintifis 
as aforesaid, did, on or about the Ist day of March lasX at 
Montréal, abscond firom the Défendantes service, and has re- 
fused to retumed, whereof the Plaintiffs had then notice ; and 
which said Manuel has since been and now is in the xuty of 
Montréal." , 

Puis Sullivan fait uàe demande incidente poior le rem* 
boursenient des £18 qu'il avait payés. 

Daufl leur réplique, les Demandeurs soutiennent la vali- 
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dilé des deux actes ci-dessus, " having had the righl lo dis^ 
" pose of their title to the service of the said Manuel during 
" the lerm in the said acts mentioned, having acquîred the 
" said title from the late John Tumer in hîs life time by act 

, the S£dd John Turner having 
** acquired the same title frora Allen 

«who. " 

Le 6 Oct. 1798, une Intervention faite au nom de " Ma- 
*' nuel Allen a black man, of the city of Montréal, labourer'* 
who " represents that the point in issue between the said 
parties PlaintifFs and Défendant in this suit raised orf»a con- 
Iract between them, wbereby the said Pltffs did covenant 
with the said Défendant to sell him the said Manuel Allen 
as a slave to the said Défendant, whereas he doth aver that 
by the laws ofthia land he is not a slave but afreeman^ and 
that they the said PItfïs had no right or power to enter into 
a covenant for selling him ; and altho* true it is that he the 
said Manuel, did on his part covenant to serve the said De- 
fendant five years in considération that he should be free at 
the expiration of the said term, yet he saith he onght not to be 
bonnd to perfoxm the said covenant, the same being whoUy 
null and void having been entered* into by him under an 
errewr de fait in the supposition of his being a slave and 
being as to him the said Manuel a nudumfactum obligatory 
on his part without any retum or considération to be made 
him by the other contracting parties, for which reason and 
because the final détermination of this suit may be injurions 
to him as a free subject of His Majesty, he humbly prays 
that he may be permitted to intervene in the cause to défend 
his rights and that so far as regards him the said Manuel, 
that the said deeds, acts of covenant mentioned in the décla- 
ration of the said Plaintiifs may be declared by this Hono- 
rable Court null and void in the same way as if the same 
had never been passed or entered into." 

Les Demandeurs contestent l'Intervention. 
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Le témoin Fïancis Millan dépose que *^ the saîd Manuel 
left Sullivjin's service and told déponent he had absconded 
because he was a freeman." 

Le témoin Margery Campbell dépose " that the said Ma- 
nuel run away from the Défendantes service on a sunday 
evening in month of March last, alledgîng as a reason of so 
doing that other Blacks were free and that he wanted to be 
free also." 

Voici le Jugement qui fut rendu dans cette cause le 18 
Février 1794. 

" The Court having heard the parties by their tespective 
Counsel, as well upon the principal as incidental demand, 
and duly considered the évidence of record ; and in as much 
as the Piaintiffs hâve shewn no title or right to transfer and 
sell the property claimed in Manuel, a Negro-man, to the 
Défendant, and that the Défendant is not in possession of 
the said Manuel so covenanted to be sold, nor can the 
Défendant upon the évidence adduced sustain a right to the 
same ; It is considered that the Plaiiitiffii bé dismissed crf 
their action and demand with costs to the Défendant, and in 
as much as it appears that Mary Blaney, one of the Piaintiffs, 
was duly separated from her husband, and then after had 
taken and received from the Défendant Thomas John Sulli- 
van the sum of eighteen pounds in part payment for the sale 
of the said Manuel, and whom she had nought to sell, and 
that the Défendant had not been legally maintained in a 
property so undertaken to be tranfered and conveyed, it 13 
further considered that the said Mary Blaney do pay to the 
said T. J. Sullivan, the incidental Plaintiif in thîs cause the 
sum of £18 with costs upon the incidental demand ; and the 
intervention of the said Manuel Allen is dismissed^ e^cb 
party to pay their own costs. 

N. B. — ^J'ai examiné ce recorder en Février 185S, j'y ai 
trouvé dûement certifiées copies de la Commission de l'In- 
tendant Raudot, et de son ordonnance du IS Avril 1709 co»- 
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cernant les esclaves ; ce qui prouve que les Juges en prirent 
connaissance avant de rendre leur Jugement. Ces doeu- 
ments ont depuis été imprimés. Voir le 2d voL des Edita 
et Ord : Royaux^ in 4o. 

DoMiNus Rex, 

vs 
RoBiir alias Robert, 

MONTREAL, KING'S BENCH, 

Febraary Tenn 1800. 

M. Perry on the part of Robin alias Robert a black cm the 
thirty first day of January in the présent year of Our Lord 
one thousand eight hundred unlawfully arrested and takea 
and forthwith unlawfully committed to the oommon goal 
and house of correction of the City of Montréal on a chai^ 
that he being a slave had absented himself from the house 
of James Fraser of the current of Saint Mary near the said 
City of Montréal in a warrant granted cm the same day and 
year by Charles Blake, James Dunlop and Robert Jones 
Esquires three of the justices of Our Lord the King assigned 
to keep the Peace within the said district the said Robin 
alias Robert was so arrested and taken and committed and 
is now unlawfully detained in the said commoa gaol and 
house of correction — stiled the owner mastei and prcqurJetor 
of him the said Robin alias Robert, without having obtained 
the leave or permission and against the consent of the said 
James Fraser— doth move this Hon<»rable Court that this 
Honorable Court be pleased to award him the said Robin 
idias Robert His Majesty's remédiai writ of JSi&eas Corpus 
directed to the said keeper of the said common gaol and 
house of correction at Montréal aforesaid commanding him 
to hâve the body of the said Robin alias Robert by whatever 
name he may be called together with the day and cause of 
his caption and détention before this Honorable Court imme- 
diately on the receipt of the said writ to do and receive what 
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fhîs Honorable Court shall then and there consider concerna 
ing him in this behalf. 

4th May 1799 (sîgned) A. Perry, Advocate. 
(Endorsed) Filed 4 Feb 1800 (sîgned) J. Reid. 
Granted. 

Montréal, 

To the Honorable James Monk Chief Justice of the Court 
of King's Bench for the district of Montréal — and the Hono- 
rable Pierre Louis Panet and Isaac Ogden, Justices of the 
same Court. 

The Mémorial and request of Robin cdicia Robert a black 
most humbly sheweth, 

That your Memorialist on the thirty first day of January 
în the présent year of Our Lord one thousand eight hundred 
was arrested and taken under a warrant granted on the same 
day and year by Charles Blake James Dunlop and Robert 
Jones Esquires three of the Justices ôf Our Lord the King 
assigned to keep the peace within the said district and waa^ 
forthwith under the said warrant and under another warrant 
granted on the same day and year by James Dunlop Esquire, 
one <rf the said Justices committed to the common gaol of 
the oity of Montréal on a charge that he being a slave had 
absented himself from the house of James Fraser of the cur- 
rent of Saint Mary near the said city of Montréal iu the said 
warrant stiled the owner master and proprietor of him the 
said Robin a/ic» Robert without having obtainedthe leave 
or permission and against the consent of the said James 
Fraser— Ail which will more fuUy appear by view of copie» 
of the said warrants duly certified and annexed to the présent 
mémorial. 

That Your Mémorial doth most humbly pray that Your 
Honors will be pleased to award him his Majesty's remédiai 
writ of Habeas Corpus directed to the said keeper of the 
said common gaol at Montréal commanding him to hâve the 
body of the said Robin alias Robert by whatever name he 
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may be called together with the day and cause of hîs capliom 
and détention before Your Honors at such place as Your 
Honors shall appoint iTomediately on the rcceipt of the said 
writ to do and receîve what Your Honors shall then and 
there consider concerning him in this behalf and to hâve 
there the said writ. 

: And Your Memorialîst as in duty bound will ever pray, 
&c. 
3rd February 1800. 

Let a writ of Habeas Corpus ' 
cum causa detentionis issue 
as prayed, 
Montréal 3d February 1800. 

Annexed to the /oregoing. 

District of Montréal, 

Charles Blake, James Dunlop and Robert Jones, Esquires, 
three of the Justices of Our Lord the King assigned to keep 
the peace within the said distoict. 

To George Sairy constable in the said district and to the 
keeper of the common Goal and bouse df correction at Mon- 
tréal in the said district. 

Thèse are to command you the said constable in his Ma- 
jesty's name forthwith to convey and deliver into the costody 
of the said keeper of the said common Groal and hovise.crf 
correction the body of Robin a Negro-man and slave cfaaiged 
before us with having absented himself frcMn the bouse of 
James Fraser of the carrent of Saint Mary near the said city 
of Montréal the owner master and proprietor of him the said 
Robin without having obtaîned the leave or permission and 
against the consent of the said James Fraser his master. And 
you the said keeper are hereby reqûired to receive the said 
Robin into your custody in the said common goal and house 
of correction at Montréal and him there safely keep till he 
hc thence delivered by the due order of the Law. 
- Given under our hands and seais this thirty first day of 
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January in the fortîeth year af the reign of his Majesty Kîng 
George the third. 

* (Signed) Charles Blaks, J. P. [L. S.] 

Robert Jonss, J. P. [L. S.] 
James Dunlop, J. P,. [L. S.] 

James Dunlop Esquire, one of his Majeaty's justices of the 
peace — to Jacob Kuhn keeperof his Majesty 's Jail and house 
of correction. 

You are hereby authori^ed and required to xeceive into the 
prison or house of correction a negro-man named Robert, 
who refuses to go home to his owner aad him safely to keep 
till he may be discharged or otherwise dealt with accordîhg 
-to law. 

Given under my hand and seal the thirty first day of Ja- 
nuary 1800. 

(Signed) James Dunlop, J. P. [L. S.] 

Montréal^ 

I Edward William Gray, Esquire, Sheriff of the district of 
Montréal in his Maje«ty's province of Lower Canada do cer- 
tify that the foregoing are true and literal copies of the wai>- 
rants of commitment and détention by virtue of which the 
saîd Robin aiias Robert hath been taken and committed and 
is now detained in the common gaol of the said district, and 
that the said Robin iUias Robert hath not been taken and 
committed and is not now detained for any other cause or 
by virtue of any other warrant or warrants whatever. 

Given under my hand and seal of office at Montréal in the 
«aid district the third of February in the year of Our Lord 
one thousand eight hundred and in the reign of his Majesty 
£ing George the third the fortieth. 

(Signed) Edwd. Wm. Gray, Sheriff, 
:(£ndorsed) 

Banco Régis. Montréal February 1800. ; 

Pétition of Robin alias Robert, a Black man. 
.. JFiled 4 Feb. 1800, (signed) J. Reid. 
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District of Montréal, 

TO WIT. 

James Fraser of the current of Saint Maty near the ci^'of 
Montréal fanner Qiaketh oath and sayeth that from and since 
the tenth day of July one thôusand seven hundred and se- 
venty. thiee this déponent hath been the true master, owner 
and proprietor of a negro-man called Robin, and that on or 
about the nineteeoth day of March last the saîd Robin the 
slave of this déponent absented himself iiom the honse and 
service of this déponent withoiit hemng obtained permission 
o^leave of this depdsient, and the déponent verily and in his 
conscience believes that the said Robin now résides in the 
house of one Richard Dillon of this city tavem keeper against 
the consent of this déponent, and ail this is tmth as the dé- 
ponent shall answer to God. 

(Sîgned) Jabiss Fhaskr. 

S wom before me this twenty eighth day of Jannary in the 
year of Our Lord 1800. 

(Signed) Chas. Blake J. P. 
(Endorded) 

AflSdavit of James Fraser 1800». 

Filed, S Feb 1800. J. Rjop* 

District of Montréal, 

KING'S BENCH, 

Febiuafy Xenn 1800. 
TheKing) 

Robin. ) , 

The Honorable Isaac Ogden Esquîre one of the jiftMcesbf 
this Honorable Court maketh oath and sayeth that on or * 
about the month of Septeinber îh the year of Our Lord one 
thôusand seven hundred and èîghty thrée one William Wal- 
ton was Magistrate of Police in and for the city of New-York 
then under the Government of His Majesty, in the United 
States of America, and that he this déponent hath seen <he 
said William Walton write and verily and in his conscience 
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belîeves that the name of " Wm. Wallon*' in the pas» ad- 
joined to this affidavit is in the proper handwritiHg of him 
the said William Walton, and ail this is trath Zfi this dépo- 
nent shall answey to God. 

(|Signed) J. Oodsk., 

Swom beforç xj^e this twelflh day o( Feb. 1800, 

(Signed) J. Monk, Clu Just. 

(Endorsed) . 

KING'S BBNCH, 

The Kino ) Pebruary Tenn 1800. 

RoBiKT > Affidavit of Mr. Justice Qgden. 

Filed 13 Feb. 1800. 

1. R£ID. 

(AfiBexed to the above affidavit is a document purporting 
as fellows :) 

Permission is bereby given tQ. Robin and Lydia two blacks 

\o pass with their Mastei James Fraser to Nova Scotia he 

having made it appear before me that they are his property. 

Given mider my han^ in the çity of New- York, the 19th day 

of September in the twenty third year of Hi0 Ma^esty Reigq, 

1783. 

(Signed) Wm. Walton*, 

Mage, of Police., 
TO ALL WHOM IT MAY CONCERN. 

Note. — ^The words then under the Gavemment of His 
Majeêtjf in the affidavit of Mr. Justice Ogden, appear in the 
margin of the original and are npt paraphel, nor is the. 
ipaarginal note meationed any vi^here. 

The words " James Fraser " are int^erlined in the Pass. 

District or M oniçacal, 

KING'S BENCH,FEBRUARYTERM 1800. 

ThbKiito) 

vs \ TO WIT. 

Robin ) 

William Hewitt jonmeyman to William, Logan of Mon-. 

5 
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ireal Master Baker maketh oath and sayeth that on or about 
the ninth of September in the year of Our Lord one tbousand 
seven hundred and eighty four he this déponent came in the 
same vessel from Shellboume in Nova Scotia to the Island 
ôf St. Johns with James Fraser now residing near the said 
city of Montréal and that the said James Fraser was accom- 
panied by a Negro Boy called Robin who was alwise consi- 
dered as the property of him the said James Fraser and did 
acknowledge himself to be snch to the déponents And that 
he this déponent bas seen the said Robin at différent times 
since theilirrival ofthe said James Fraser in this province 
and that the Défendant in this cause is the same identical 
Negro-man that went firom Shelboame to St. Johns with this 
déponent and who alwise acknowledged himself to be the 
property of him tbe said James Fraser, and ail this is tmth 
as he shall answer to God. 

(Signed) William Hewitt. 

Swom before me this eleventh day of February in the 
year of Our Lord 1800. 

(Signed) J. Ogb£n, J. K. B. 

(Endorsed) 

KING'S BENCH, FËB. TERM 1800. 

113 

The King V AfBdavit of M. Wm. Hewitt. 
V» [ Filed 13 Feb 1800. 

Robin ) (Signed) J. Rkid* 

PROCEEDINGS BEFORE THE COURT. 

Tn Registers, 

Tuesday 4th Febrnary 1800. 

( The Chiep Justice, 
Présent : < Mr. Justics Pawet^ 
( Mb. Jstice Ogdek. 

On thé Mémorial and i Mr. Perry moves for a writ of 
Pétition of Robin, â/ia^ > Habeas Corpus, directed to the 
Robert a Blackman. ) keeper ofthe Common Gaol of the 

district to bring up before this Court the body of one Robin, 
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alias Robin (sic) a Blackman— together with the cause of 
his caption and détention. Ordered that a writ of Habeas 
Corpus do issue as pràyed retumable in Court. 

Monday lOth February 1800. 

iPresent — The same Judges. 

DoMisrus Rex ) Oii Habeas Corpus to bring the body of 

vs > one Robin àZia^ Robert a Blackman. 

James Fraser ) The Gaoler made his retum to the writ 

ànd brought up the body. 

M. Perry on the part of the prisonner shewed cause why 
he ought not to be detaihed in Gaol. 

Mr. Kerr on the part of the Defehdant replied — ordered 
that the furlher hearing stand over to 

Thursday 13 February 1800. 

Présent — The same Judgës* 

DoMiNus Rex ) The Court having heard M. Perry of 

V8 > Counsel for the Défendant and Mr. 

Robin a Blackman S Reid on behalf of James Fraser, it is 

ordered that the cause be put under consultation. 

Tuesday 18th February 1800. 

Présent— The same Judges, 

DoMiNUs Rex ] On Habeas Corpus. The Court 

vs having heard Mr. Kerr of Counsel for 

Robin alias Robert [ James Frazer, claiming property to 

A Blackman. J Robin, alias Robert a Blackman, now 

confined under a warrant annexed to the writ of Habeas 

Corpus, and Mr. Perry on the part of the said Robin, alias 

Robert and having seen the affidavits produced by the said 

James Fraser. 

It is considered that the said Robin, alias Robert be dis- 
charged from his confinement tinder the said wàrtaiit. 

Si l'Acte Impérial de 1797 a eu Peffet d'abolir l'esclavage, 
il a du avoir cet effet dans toutes les plantations de Sa Ma- 
jesté. Cependant tel n'a pas été le cas. L'esclavage n'a 
été abolie que par l'Acte de 1833, ch. 73. 
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ORDONNANCES 



DS 



MR. DE MAISONNEUFVE, 



1er. GouTerneur de Montréal. 



' « ■ I ' ■ — 1^— ♦~^w 



Nous pensons qu'on nous saura gré de la publication des 
monuments qui nous restent de la première législation locale 
de Montréal. Les documents qui suivent sont tirés des ar- 
chives du Greffe de cette ville, et nous montrent l'esprit qui 
animait ses premiers colons, les dangers auxquels ils étaient 
exposés et les mœurs du temps. Nous aurions voulu y join- 
dre une notice biographique de Mr. Paul Chomedcy de 
Maîsonneufve qui en fut le premier Gouverneur, mais l'ab- 
sence de quelques renseignements nous force d'ajounœr ce 
travail à une autre époque. 

Nous devons cepenlant donner ici quelques explications 
sur cette fonction de Gouverneur de Montréal. 

Loyseau, en son Traité des offices, nous dit que ces Gou- 
verneurs particuliers n'avaient d'autres pouvoirs que ceux 
conférés aux Capitaines des places et châteaux, et seule- 
ment en ce qui concernait les armes. Ils consistaient à 
" recevoir et loger garnisons, fournir de vivres, munitions, 
" pionniers et autres choses nécessaires pour la guerre • • • • 
" avoir et tenir l'œil ouvert à la garde, sûreté et conserva- 
" tion des dites places, châteaux et forteresses, et, pourvoir 
** aux choses pour ce requises et nécessaires." 

Ces Gouverneurs n'étaient tenus d'observer aucune 
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formalité de justice, comme de verbaliser et rédiger par 
écrit leurs procédures et ordonnances. 

Ils n'avaient cependant pas la puissance de vie et de 
mort, et une ordonnance du 7 Mai 1679, leur défendit même 
" de faire arrêter et mettre en prison aucun des Français 
" habitués au pays, sans l'ordre exprès du Gouverneur et 
Lieutenant Général, ou arrêt du Conseil Souverain." Cette 
ordonnance leur ôta de plus le pouvoir de condamner aucun 
des habitants à l'amende. 

Ils étaient subordonnés aux Gouverneurs et Lieutenant- 
Généraux, et tenus de faire exécuter leurs ordonnances. 

Nous n'avons pu trouver aucune trace de la commission 
de Gouverneur qui avait été donnée à Mr. de Maisonneufve 
par les Associés de la Compagnie de Montréal ; mais il y 
à tout lieu de présumer qu'elle était conforme à ce que 
nous venons d'exposer ; 

Mr. de Maisonneufve rendait aussi la justice, mais ce n'é- 
tait qu'en vertu d'une 'commission spéciale, ainsi qu^on le 
voit porté dans un jugement par lui rendu. 

Les pouvoirs de Mr. de Maisonneufve ne s'étendaient pas 
au delà de Plsle de Montréal, mais ses successeurs, qui tin- 
tent leurs commissions du Roi, virent leurs pouvoirs étendus 
depuis Saurel jusqu'au dessus de l'Isle de Montréal. 



c^ 



onD oisrisr A.ns"CES 



DE 



MK PAUL DE CHOMEDEY, 



SIEMR DE MAISOI^NEUVE, 



PREMIER GOUY£RNËVR DE MONTREAL* (a) 



Règlement concernant V armement des habitants de Vlsle de 

Montréal. 



Paul de Chomedey, Gouverneur de l'Isle de Moit. 

TREAL, EX LA NOUVELLE FrANCE ET TERRES QUI EH 
DESFENDENT. 

Quoi qu'il y aye toutes sortes de subjects de se tenir sur 
ses gardes en ce lieu-cy, pour éviter les surprises des enne- 
mys, et particulièrement depuis le massacre que les hyro- 
quois ont fait des hurons entre les bras des françois contre 
la foy publicque; et du meurtre dernier qu'ils ont faict en ce 
lieu-cy, de quelqu'uns des, principaux habitans le vingt cinq 
octobre dernier, néantmoins le désordre est arrivé jusqu'à 

ce point, par une négligence universelle, que les ennemys 

Il " I 

Ca) Extraites des Archives du Greffe de Montréal. 
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fiounroient avecq beaucoup de facilité s'emparer de Phabita- 
tion s'il n'y estoit pourveu ; au subject de quoy nous avons 
faict le règlement qui s'ensuit, sçavoir : 

Que chascun tiendra ses armes en estât, et marchera ordi- 
nairement armé ; tant pour sa deffence particulière, que pour 
donner secours à ceux qui en pourraient avoir besoing, sui- 
vant les occasions qui s'en pourraient présenter. 

OrdonnçDs expressément à tous ceux qui pourroient n'a- 
toir point d -armes, d'en achepter et s'en fournir suffisamment, 
avecq les munitions nécessaires, avecq deffences d'en ven- 
dre ou traiter aux sauvages, qu'au préalable, chascun n'en 
retienne ce qui sera nécessaire pour sa deffence. 

Que chascun fera son travail en sûreté autant qu'il est 
possible, soit en s'unissant plusieurs de compagnie pour ce 
subject ; soit en ne travaillant qu'en lieu d'où facillement 
Pon se puisse retirer, en cas de nécessité. 

Déplus que chascun se retirera au lieu de sa demeure tous 
les soirs, lorsque la cloche du fort sonnera la retraite après 
que la porte sera fermée ; faisant deffence d'aller et venir de 
tiuict après la ditte retraite, si ce n'estoit pour quelque né- 
cessité absolue laquelle ne se peust remettre au lendemain. 

Que personne n'yra plus loing à la chasse et pesche sans 
nostre permission, que dans l'estendue des dezerts, et sur la 
grande rivière, que jusqu'au grand courant d'icelle, durant 
Pespace de l'estendue des dits dezerts, deffendans a tontes 
sortes de personnes, de se servir ou prendre des canots, cha- 
louppes et autres vaisseaux, servans à la navigation, qui ne 
leur appartiennent, sans l'exprès consentement des proprié- 
taires d'yceux, si ce n'est en cas de nécessité, poor sauver 
la vie à quelqu'un, ou empescher quelque vaisseau d'aller 
à la dérivç, ou de périr. 

I^e présent règlement commencera d'estre exéetité selon 
sa fo^pe et teneur, cinq jours après la publication d'ioeluy, 
dont ooppie i^era delliviée au eindicq des habitana ce jour» à 
peine contre les contrevenans de telle peine ou punition que 



12t 

ttous jugerons à propos, t'ait au fort dé Ville Marié, lé 
dix huitiesmè jour dé Mars mil six cent cinquante hùici. 

PAUL DE CHOMKDBTa 

Le vingt ùniesihe jour du d. ihôis au d. an, pat cômtndii* 
dément du dit sieur Gouverneur, le présent règlement a eâtê 
leu, publié et affiché a Pissue de la grande messe parroichi- 
ale de Ville Marie en la manière accoustuméc et dMceluy 
dellivré coppie au St. Marin Janot cindicq des habitahs dtt 
d. lieu, à ce quUl n'en ignore, par moi commis au greffé 
«oubsigné. basset« commis gfêffiêt* 



Ordonnance concernant les boissons fortes. 



Paul ^ de Chomedey, Gouvekiceur, fikc. 

Désirant empescher la continuation des desordres qui 
isomraettent en ce lieu-cy au sujet des boissons, et . y apor- 
ter l'ordre nécessaire, nous avons faict et faisons deffence 
de descharger aucune boisson des barques et chaloupes et 
autres vaisseaux aportant des boissons à Montréal, à qui 
qu'elles appartiennent et ce sous quelque congé ou prétexte 
que ce soit, sans nostre permission, à peine envers les con- 
trevenans de confiscation des dittes boissons et d'amandes 
arbitraires applicables au profict de l'Eglise. Faict au Fort 
de Ville-Mari€ le 9 juillet 1658. 

PAUL ]>E CHOMEDÊTU 



Autre Ordonnance relative aux boissons fortes M avtr£$ 

désordres. 



Le Sieur Paul de Chomédéy, Sic. 

Estant une chose constante que depuis l'èstablifisémeflt 
iâé ^eiié ^îôlônyc suivant le pieux desseing de messiexm le» 
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associés, pour la conversion des sauvages, seigneurs de ce 
lieu, nous aurions tousiours travaillé de nostre pouvoir à & 
établir les bonnes mœurs en mettant empeschement à toutes 
sortes de desbauches et scandales tant par nos soings que 
par nos ordonnances avecq les voyes les plus douces et les plus 
accommodantes aux affaires des particuliers que Pinclina-. 
tion que nous avons pour leur avancement nous auroit peu 
suggérer ; personne ne peult doubler qu'après les excès con- 
tinuels des boissons, les jeux et autres desbauches, les éva- 
sions de ceux qui s'estant obérés pour ce subject, dans le 
désespoir de satisfaire à leurs créantiers, ne trouvent point 
d'aultres voyes que de se desrober et se commettre à une 
fuitte, dangereuse pour leurs personnes, préjudiciable à la 
foy publicque, et à Pestablissement de la colonye de cette 
habitation, nous ne soyons obligé suivant le deub de nôstre 
charge et pour l'acquit de notre conscience d'y aporter le 
derijiier remède, lequel ne pouvant subsister que dedans le 
retranchement entier des occasions. Veu les informations 
des désordres commis au subject des boissons et du jeu et 
ensuitte de l'évasion de Sebastien Dupuy, Nicolas Duval et 
Pierre Papin repris environ à quatre lieues de cette habita- 
tion et ramenés en nos prisons le huict du présent moys et 
an, la ditte évasion causée par les debtes excessives par eux 
contractées pour favoriser leurs ivrongneryes et desbauches. 
continuelles^ nous défendons à toutes sortes de personnes 
de quelque estât et condition qu'elles soient, habitantes de 
ce lieu ou autres, d'y vendre ou débiter en gros ou en détail 
et soubs quelque prétexte que ce soit, aucunes boissons eny- 
vrantes, sans avoir auparavant receu nos ordres exprès et par 
escript, à peyne d'amande arbitraire payable par corps et 
sans déport, et de plus nous interdissons tous jeux de ha- 
zard ; cassons et annulons toutes promesses par escript ou 
aultrement, directes ou indirectes faittes ou à faire tant pour 
ce subject que pour toutes aultres sortes de jenx ou desbau- 
ches 5 faisons défence aux cabaretiers d'en faire aucune 
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poursuite en justice à peyne de vingt livres d'amande et 
confiscation de la ditte somme deub. 

Et pour ceux qui se trouveront convaincus d'avoir fait ex- 
cès de vin, eau- de-vie et aultres boissons ennyvrantes, ou 
pour avoir juré ou blasphémé ie Saint Nom de Dieu, ils 
seront chastiés, soit par amande arbitraire ou par punition 
corporelle selon l'exigence du cas. Et pour obvier à sem- 
blables évasions mentionnées cydessus, nous avons déclaré 
et déclarons par la présente ordonnance, tous fuyards at- 
teints et convaincus du crime de désertion, comme aussy 
tous ceulx qui les favoriseront en leur fuilte, soit en les cer 
lant ou les aydant en quelque manière que ce soit, coupables ^ 
du même crime. Si mandons à nos officiers tenir la main 
a l'exécution du présent règlement, et spéciallement au 
scindicq des habitans auquel pour ce subject il en sera don- 
né copye. 

Sera le présent règlement leu, publié et affiché pour estre 
executté selon sa forme et teneur à commencer du jour de I9. 
publication d'iceluy. Faict à Ville-Marie ce 18 janvier 

1659. PAUL DE CHOMEDEY. 

Le dix-neufe. jour dud mc^s et an, le présent Règlement 
a esté leu, publié et affiché à l'issue des Vespres de l'Egli- 
se paroise. du dit Ville Marie à ce que personne ji'en ignore, 
et d'iceluy dellivré coppie à Marin Janol, Syndic des habi- 
tans d'iceluy en parlant à sa personne par moi commis en 

greffe et tabellionage du d. lieu soubsigné. 

BASSET, commis greffier^ 



^utre Ordonnance contre la chasse et la pêche. 



Le Sieur Paul de Chomedey, &c. 

Sur les advis qui nous ont esté donnés que plusieurs per. 
sonnes au préjudice de nos deffences preceddentes se met- 
tent, ji^umellemonl en danger dîestre pris des ennemys soit ejx 
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ailwt à U chMse dans \m abandon total, et que mesmement 

la permission que nous avons donnée à quelques um d'y 

aller, à leur instante prière et contre nostre propre inclina" 

tion en estoit en partye cause, duquel desordre pourroit s'en 

ensuivre, non seulement la perte particulière de ceulx qui 

pourroient tomber entre les mains des ennemys et le malheur 

commun de cette habitation, m^is aussy empescher PeiRta* 

bliasement de la paix générale que l'on prétend faire avecq 

les Hiroquois par le moyen de leurs gens qui sont prison* 

lûers en les contraignant pour lés retirer de donner des os* 

tages sufizans pour pouvoir faire avecq eux une paix solide, 

S^u subject de quoy nous défendons à toutes sortes de per- 

Qonnea de s'exposer à aller à la chasse ou pesche en lieu oh 

Pon puisse estre en danger d'estre pris des ennemys, à pein0 

4e pumtion. Faict à Ville Marie le 5 Avril 1659. 

Paui. de Chomsset, 



< •>» » 



Extrait de Varreat de Sa Majesté donné en son Conseil d*EtaX 
è Pans le le Jour de Mars 1657, ou entre autre chose esi 
contenu P article suivant^ lequel est le second du dict arrest^ 
signé de Loménie^ et par colatian suit la teneur du dict 

article. 



•* Aussytost que les navires seront arrivés au dict pais 

/ 4c., faisant Sa Majesté très expresses inhibitions et def" 

i*^ fences aux dicts habitants, marchands, facteurs, capitay^* 

*^ nés, matelots, passagers et a tous aultres de traitter en quel- 

** que sorte et manière que ce soit, vin ny eau-de-vye avec 

^* les Sauvages à peyne de punition corporelle." 

Le présent extrait faict par colation à son original par 

moy commis au greffe et tabellionnage de Ville Marie soub- 

signé et iceluy leu publié et affiché par commandement de 

M. le Gouverneur de ce lieu, le jour de la Pentecoste à l'issue 

d# la grande messe 1659, à ce que personne n'en ignore. 

Paul de Chomedet, 
Ba»9Et, commis au greffe» 
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CommiêHon de Claude RobiUel^ sieur de Si. André^ i Im per- 
ception des censives^ Sfc.^ pour être employés à la conHruo' 
tion d^une chapelle sur la montagne. 

Paul »i>e Chomedey, &c. 

Ayant une entière cognoissance du zèle et affection que 
Claude Robutel, sieur de St. André, habitant de ce Heu, a 
pour l'establissement de la foy en ce païs, en vertu des 
pouvoirs et commissions qui nous ont esté donnés par Mes- 
sieurs les Associés pour la conversion des Sauvages de la 
Nouvelle France en la ditte isle et seigneurie d'icelle, nous 
avons donné pouvoir et commission au dict sieur de St. An- 
dré de recevoir pour les dits sieurs Associés toutes les censi- 
ves qui leur sont deubes par les habitans de la ditte isle, de- 
puis le commencement de son establissement jusqu'à ce 
jourd'huy, datte des présentes, desquelles receptes il don- 
dera quittances conformément aux contrats de concession 
des dicts habitans, dont il tiendra registre ou mémoire, luy 
donnant pouvoir de faire proficter l'argent qui proviendra 
de la ditte recepte pour le tout revenant bon avecq les aul* 
très deniers et effects qui luy seront mis entre les mains es' 
tre employés suyvant nos ordres ou aultres qu'il appartiendra 
au bastiment et construction d'une chapelle sur la montagne 
de la ditte isle en l'honneur de la très sainte Vierge — le tout 
soubs le bon plaisir de Monsieur l'Evesque. Faict au fort 
de Ville Marie en la ditte isle le 19 Novembre 1661. 

Paul de Chomedst* 



Autre Ordonnance contre la vente desboissons aux Sauvages. 



Paul de Chobiedet, &c. 

\ Vue. l'assassinat commis la nuit dernière, de la persan* 

ne du nommé Desjardins, raeusnier, par les sauvages repu- 
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es d e la nation des Loups, causé par la vente des boissons 
ennyvrantes aux sauvages, nonobstant les ordres exprès cy- 
devant consenlys tant de la part de monsieur le Baron Du- 
bois -d'Avaujour, gouverneur général pour Sa Majesté que 
de Monseigneur l'Evesque de Pétrée, Vicaire apostolique, 
après avoir considérer les dangers qu'il y a, qu'il n'arrive 
un massacre général des habitants par les dits sauvages, en 
conséquence de la vente des dittes boissons, dont les pré- 
somptions sont violentes, eu esgard aux insolences ordinai- 
res commises par les sauvages à ce sujet, et le mauvais usa- 
ge qui s'en commet à ce sujet, par les françois nonobstant 
les ordres cydessus dont nous donnerons au plustost ad vis à 
mon dit sieur le Baron d'Avaugour et à Mods. de Pétrée 
afin d'establir un bon ordre au sujet de la vente des boissons 
tant pour la satisfaction des habitants que des sauvages, en 
attendant lequel ordre, en vertu du pouvoir que nous avons 
de Sa Majesté, n^us avons fait et faisons deffense à toutes 
sortes de personnes de quelque qualité et conditions qu'ils 
soient de vendre, donner ny traiter aucunes boissons enny- 
vrantes aux sauvages sous telles peines et punition que nous 
verrons bon à faire pour le service de Dieu et le bien de 

l'habitation. Fait à Ville Marie le 24 juin 1662. 

Paul de Chomedet. 



Ordonnance pour la culture et le défrichement des Terres* 

Paul de Chomedey, &c. 

Comme nous sommes bien et duement advertys qu'il y 
a beaucoup de personnes en ce lieu, tant soldats que servi- 
teurs domestiques, qui ont désir de se faire habitans, à quoy 
faire leur engagement les a empesché de parvenir jusqu'à 
présent.. Désirant contribuer de tout nostre possible pour 
les favoriser dans leur dessein que nous trouvons utile pour 
la gloire de Dieu et l'establissement de la colonie aossîtoat 
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que finira leur engagement, nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit, scavoir : 

Que nous déclarons pour habitans tous les soldats et 
serviteurs domestiques, lesquels nous promettront de desfri- 
cher ou faire desfricher au plutost qu'ils pourront chacun 
quatre arpens de terre sur le domaine des seigneurs de 
Montréal, à charge qu'ils en jouiront jusqu'à ce qu'il leur en 
ait esté autant desfriché sur les concessions que nous leur 
promettons donner en temps et lieu., Et au regard des sol- 
dats et serviteurs domestiques, lesquels n'auront fait la susd. 
promesse, attendu que la traite des peaux et pelleteries avec 
les sauvages appartient aux habitans à l'exclusion de tous 
autres, nous leur faisons expresses inhibitions et defTenses 
de traiter aucunes peaux et pelleteries, directement ou in- 
directement avec les sauvages sous peine de confiscation 
totalle des dites peaux et pelleteries au profict du premier 
dénonciateur de quelque qualité et condition qu'il soit de 
l'un ou de l'autre sexe, ce qui luy sera dellivré très fidèle- 
ment des le soir.. Et de plus les dits contrevenants seront 
condamnés en une amende arbitraire. 

Sera le présent règlement leu, publié et affiché et en- 
registré au greffe de ce lieu pour y avoir recours, comme 
aussy sera fait un rooUe qui demeurera au ffreffe, des nom 
des soldats et serviteurs domestiques qui seront censés ha. 
bitans et de ceux qui ne le seront pas. Fait au fort de 
Ville Marie en la ditte isle le 4 novembre 1662. 

Paul de Chombdey. 



Ordre de Mr. le Gouverneur pour la Milice de la Sie, 
Famille, Jésus, Marie, Joseph, avec un Roolle des aoldaù 
dHcelle, du 27 Janvier 1663. 

Paul de Chomedey, &c. 

Sur les advis qui nous ont esté donnés de divers en- 
droicts que les hyroquois avaient formé dessein d'enlever de 
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«urprise ou de force cette habitation, et le &eoou^§ àt Se 
Majesté n'estant point encore arrivé, attendu ^Hé eeftè i§}è 
appartient à la sainte Vierge, nous avonè creu devoir inviter 
et exorter ceux qui sont zelez pour son service, de s'uiiiif en* 
semble par escouades de sept personnes chacune et épfèé 
avoir eslu un caporal à la pluralité des voix, nous vetili* 
trouver, pour estre enrooUez et mis au nombre de nostre gar- 
nison, et en cette qualité suivre nos ordres poul* la conseifvâ- 
lion et bon règlement de cette habitation, promettant de nos- 
tre part de faire en sorte qu'outre les dangers qui se pdur- 
roient rencontrer dans les occasions militaires, les interestà 
particuliers n'en seront point endommagés. Et de j^loé 
nous promettons à tous ceux qui se feront enîooller pour lei 
fins susdites, de les oster du roolle, toutes fois et quaûtès 
qu'ils nous en requereront. Ordonnont? au sieur DupuiSj 
Major, de faire insinuer le présent ordre au greffe de Cf^ 
lieu, ensemble les noms de ceux lesquels se feront ehroolleif 
en conséquence d'iceluy, pour leur servir dé marque d'hoti- 
neur comme ayans expozé leurs vies pour les interests de 
Nostre Dame et le salut public. Fait à VilleMarie, le 27 

Janvier 1663. 

Paul de Chohedbt. 

Le vingt-huictiesrae jour des d. mois et an que dessus^ par 

commandement de Monsr le Gouverneur, le présent ordre à 

esté leu, publié et affiché en la manière acoustumée à l'issue 

de la grande messe dite en l'Eglise de l'Hospital St. Joseph 

du dit lieu, par nous commis au greffe soubsigné et ensuitte 

insinué au dit greffe par le sieur Zacharie Diipuis Escuyer, 

Major de la dite isle, pour y avoir recours quand besoin 

«era, et à ce que personne n'en ignore a signé. 
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lÊLoole des Esoouadea de soldats ttàt eu oouaequence de 
l'ordre de l'autre part, a la dilUgence du Sieiyr Zaoarle 
Buptiis, Escuyer, Major de la Garnison de l'Isle de Mont'* 
real, du premier jour de Feuvrier mil si^ cent soixante et 
trois. 



Première Escouade. 

Jean de Lavigne, Caporal 

Mathurin RoulUé, 

Robert Pibroy. 

Jullien Averty dit Langt^vin, 

Thomas Monnier, 

Isaac Nafrechou, 

Michel Guibert, 

Veuxicsme Escouade. 

Urbain Bodereau dit Graveline, Caporal 

Jean Aubin, 

Pierre de Vauchy, 

Jean Guerrier, '^ 

Jacques Hordequiu 

Claude Marcaut 

Louis de Laporte. 

Troisiesme Escouade. 

Pierre Bonnefons, Caporal 

Pierre Gadoys 

André Fils 

Jean Baptiste Gadoys 

René Langevin 

François Cari 

Antoine Lafontaine. 

Qmtrksme ff4^çm^d€. 

Gabriel Lcsel dit Leclos, Caporal 
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Maurice Adverty dit Léger 
François Leber 
Michel Morreau 
Jean Cadieu 
Pierre Richomme 
Pierre Malet. 

Oinquiesme Escouade. 

Jean Gasteau, Caporal 
Estienne de Saintes 
André Trajet 

Barthélémy Vibreau * 

Pierre Coîsnay 
Guillaume Halier 
René Piron dit Lecarme. 

Sixie$me Escouade. 

Gilbert Barbier, Caporal 
Estienne Trudeau 
Jean Desroches 
Nicolas Godé 
Paul Benoist 
Pierre Paipin 
François Bailly. 

Septiesme Escouade. 

Pierre Raguideau dit St. Germain 

Tecle Cornélius 

Anthoine Beaudet 

Pierre Desautels dit Lapointe 

Jean Baudouin 

Honnoré Langloys dit Lachapelle 

Jean de Niau. 
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Huictiesme Escouade. 

Claude Robutel, Caporal 

Robert LeCavelier dit Deslaurier» 

Bénigne Basset 

Jean Gervaise 

Urbain Tessier dit LaVigne 

Jacques LeBer 

Charles LeMoyne. 

Neufiesme Escouade. 

Jacques Mousnier, Caporal 

Jacques Roulleau 

Estiennne Champo 

François Tardinet 

Anthoine Brunet 

François Leboulanger 

Robert de Nuermann, hollandais. 

Dixiesme Escouade. 

Jacques Testard dit Laforest, caporal. 

Charles Testard 

Jacques Millots 

Laurent Archambault 

Jacques Dufresne 

André Charly dit SU Ange 

Pierre Dagenets dit Lespine 

Onziesme Escouade. 

Jacques LeMoyne, caporal 

Jean Quentin 

Jullien Blois ou Benolst 

Grégoire Simon 

Laurent Glory 

Michel André dit St. Michel 

Guillaume Grcnct 
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Douzieênie Eêcouaiê, 

Louis Preudbomme, Caporal 

Henry Perrin 

Hugues Picard dit Lafortune 

Louis Chevallier 

Jacques Beauvais dit Ste. Jamme 

Jean Descary 

Jacques Mousseaux dit Laviolette 

Treiziesme Eteauade. 

Mathurin Goyet dit Laviollette, Caporal 

Jean Leduc 

François Roisnay 

Pierre Gagnier 

Guillaume Estienne 

Pierre Pigeon 
Laurent Bory 

Quatorziesme Escouade. 

Le Sieur De Sailly, Caporal 
Gilles Lauzon 
Guillaume Gendron 
Jean Chevallier 
Anthoine Courtemanch« 
Pierre Tessîer 
Pierre Saulnier 

Quinziesme Eseouade. 

Pierre de Lugerat dit Desnoonlias^ Caporal 

Jean Leniercber dit Larocha 

Mathurin Langevia dit Lacxoir 

Simon Galbrun 

Michel Parroissien 

Pierre CMcsousne 

Anthoine Renault 
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Seis^ieame Escouade. 

Honnoré, Dansûy dit te Touranja, Caporal 

Mathurin Thibaudeau 

Jean Rènouil 

Charles Ptolomél 

Mathurin Jouanneau 

Michel Théodore dit Gille» 

Jean Seelier 

Dixseptiesme Escouade. 

Nicolas Hubert dit Lacroix, Caporal 

Pierre Lorrain 

Louis Loisel 

Marin Jannot dit Lachapellé 

Mathurin Lorion 

Jean Chapperon 

Nicolas Milet dit Le Beauceron 

Dixhuitiesme Escouade. 

Jean Cicot, Capotai 
Mathurin Jousset 
Jacques Beauchamp 
Elle Beaujean 
Fiacre Dueharno 
Simon Cardinal 

Dixneuviesme Eseotmde. 

Jean Valliquet 

Urbain Geté 

Jacques De la porte 

Pierre Gandin 

Simon Desprear 

René Fillastreau 

Louî^ Guerestin 

H 
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Vingtiesme Escouade^ 

Deseonlombiers, Caporal 

Brossard 

Bouvier 

Léger Hébert 

Lavallée 

Pierre Charon 

René Fezeret. 



Paul ds Chomedky, Gouyernaur, &c. 

Estant entièrement informé que les habitants de ce lien 
prétendans que les marchandises qui s'y vendent et débitent 
sont à des prix excessifs ce qui empesche la subsistance de 
leurs familles, au sujet de quoy et pour autres mattières 
concernant le fait de la police, les d. habitans font des 
plaintes continuelles, ce qui pourroit enfin causer quelque 
cedition s'il, n'y estoit par nous pourveu. A quoy désirant 
remédier, nous ordonnons que les habitans de la d. isle s'as- 
sembleront Dimanche prochain vingt quatriesme de ce pré- 
sent moys au lieu dit le hangard^ pour a la pluralité des 
voys, eslire cinq^personnes notables d'entre eux. Lesquelles 
auront pouvoir de juger et reigler toutes matières concer- 
nantes la police nécessaire pour le bien de celte habitation. 
Desquels cinq esleuz les quatre en l'absense des cinq, 
jugeront avec le même pouvoir que s'ils estoient tous en- 
semble les d. mattières concernant la d. police, le tout con- 
formément aux ordonnances Royaux faits pour ce sujet, et 
les ordonnances qui seront faites sur le fait de la d. police 
seront exécutées par le juge ordinaire de ce lieu et par ces 
sergens et de son ordonnance., et touttes les expéditions 
concernant le fait et exercise de la d. police seront receues 
et expédiées par le Greffier de la jurisdiction ordinaire dud. 
]ieu*,*laquelle police se tiendra au mesme lieu ou se rend la 
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justice ordinaire tous les lundys de chaque sepmalne ; k 
tout sans préjudice aux droits des seigneurs de la d. isle de 
Montréal., sera le présent règlement leu, publié et affiché 
Dimanche prochain issue de la Grande Messe parroichiale 
en la manière accoustumée et ensuitte enregistré au Greffe 
des d. seigneurs. Fait à Ville Marie en la d. isle le quin- 
zièsme febvrier mil six cent soixante et quatre. 

Paul dz Chomxoey. 

liC dimanche dix septièsme du d. mois de février au d. 
an que dessus, par commandement de Monsieur le Gouver- 
neur, le présent règlement a esté leu, publié et affiché a 
Pissue de la Grande Messe dite en l'églize St. Joseph de Ville 
Marie et ensuitte enregistré au greffe des seigneurs du d^ 
lieu par moy commis a iceluy soubsigné à ce que person- 
ne n'en ignore. 

Basset, Greffier. 

A Monsieur le Gouverr, 

Supplie humblement Urbain Baudreau au nom et comme 
procureur sindicq des habitans de ce lieu, et vous remons- 
tre qu attendu le peu d'habitans qui se scmt trouvés au &an- 
gard de ce lieu pour l'exécution de vostre Règlement du 
quinzièsme février présent mois et an publié et affiché ou be- 
soing a esté à cause de l'incommodité du mauvais temps, 
Il vous plaise ordonner que le d. règlement sera releu, pu- 
blié et affiché en la mesme manière demain à l'issue de la 
grande Messe ditte en ce lieu, pour l'exécution du d. Rè- 
glement et que pour cet effect les d. habitans s'assembleront 
dimanche prochain deuxie. jour de Mars à l'issue de ves- 
pres, au d. hangard, pour par leur voix eslire les personnes 
nécessaires et capables pour régir et gouverner la police des 
d. habitants suivant et conformément à vostre dit Règlement 
et ferez justice. 

Présentée le dimanche 24 février 1664. 

Baudeesait. 
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Soit faict ainay qu'il est requis ce vingt quatre febvrier 
1664. Paul d£ Chobcsdut. 

Le lundi vingt-cinq février 1664, le requeste et ordonnan- 
ce de Pautre part escritte avec le règlement de Monsieur le 
Gouverneur de la d. isle de Montrai en datte du quinzie. 
des d. mois et an a esté leu, publié et affiché en la manière 
accoustumée a l'issue de la grande Messe ditte en l'église 
St. Joseph du d. Yillemarie par nous commis au greffe dep 
seigneurs de la d. isle soubsigné afin que personne n'en 
ignore» Basset, 6. 



L'an mil six cent soixante et quatre et le Dimanche 
deuxie jour de Mairs a l'issue de Vespres au bangard dç 
VilleMarie l'assemblée des habitans du d. lieu, c'est te^ 
nue suivant et conformément au règlement de Monsieur Iç 
Gouverneur, du quinzie de février dernier pour la nomina- 
tion de cinq Juges de police, lesquels ont proceddé comme 
sensuit.: 

Louis Preudhomme 23 

Gabriel Lei^el 19 

f^rançois Bailly Lafleur 5 

André Charly St. Ange 13 . 

Jaqq. LeMoyne SS 

Monsr. Gaillard 5 

Mathurin Langevin 17 

Robert LeCavelier 1 1 

Mqnsr. de Belestre S 

Jacq. Picot LaBrie 24 

Marin Jannot 6 

Jean Leduc 19 

M. Messier 4 

M. Desroches S 

Louis Chevallier 13 

Pierre Gadoys, père 13 
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Nicolas Godé t 

Lavigne 2 

M. Claude, serrarier S 

Mons. Lacroix, taillcuï 4 

Pierre Lorrin 

Jean de Niau 

St. Jame 

M. Oervaîse 

M. Laverdure 

M. Lauzon 

LeRcJy, sergent 

M. Bouchard 

Honnoré Langlois 

Bourguignon 

Lesquels habitans après la pluralité de leurs voix ont es* 
leu, les personnes des sieurs Louis Preudhomme^ Jacques 
LeMoyUe, Gabriel Sel, sieur du Clos, Jacques Picot Sr. de 
la Brie et Jean Leduc, pour juges de la police, du d. Ville 
Marie, qui en ont accepté la charge et promis iceux faire 
leur debvoir suivant les ordotinances Royaux, et ont signé 
le présent acte avec les d. habitans ce jour deuxie Mars 
mil six cent soixante et quatre, a la reserve des d. sieur Du* 
clos et J. Leduc qui ont déclaré ne savoir signer de ce en- 
quis.— ^Chs. D'Ailleboust, P» Gadoys, J. LeMoyne, Jacques 
Picot, F. Bailly, Louys Prudhomme, J. Vallicquet, F. Piron, 
Claude Fezeret, E. Brossard, J. Roy, M. Langevin, Marin 
Jannot, P. Gadoi», H. Perrin, Honoré Langlois, Michel Pa- 
roissien, René Fezeret, Basset, notaire. 

Nous Paul de Chomedbt, &Ci 

Ayant eu communiquation de Peslection des députés pour 
le fait et exercise de la police nécessaire de ce lieu, par les 
habitants le deuxie de ce mois, en vertu de nostre ordonnan* 
ce du quinziesme février dernier, par lesquels habitans ont 
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esté esleva, dans leur assemblée du d. densie mers, les 
nommés Itouis Preudhomme, Jacques Picot dit Labrie, Jac- 
ques Lemoyne, Gabriel Lesel dit leClos et Jean LeDuc, 
sur quoy aurions mandez venir pardevant nous les d, des- 
putez pour prester le serment en tel cas requis, lesquels 
comparans avons d'iceux prix et reçu le serment après le- 
quel leur aurions enjoinct de bien et fidellement régir et 
gouverner la d. police, suivant et conformément aux oidoD' 
nances royaux faits à ce sujet et de la nostre dn d. quinzie 
février dernier. Ce qu'ils ont promis et juré faire, ainsi que 
tels desputés sont tenus et obligés, «n foy de quoy, les d. 
Preudhomme, Picot et LeMoyne ont sigaê le présent après 
que les d. Lesel et LeDuc ont dit et déclaré ne savoir es- 
crire ni sigijer de ce enquis. Fait en la présence de mon- 
sieur Desmnsseaux juge civil et criminel de la terre et sei- 
gneurie de la d. isle et du sîenr Migon, Procureur fiscal 
d'icelle, le sixie jourde mars mil six cent soixante et quatre. 
(Signé,) Louys Pmdhomme, Jacques Picot, J. LeMoyoe, 
Paul de Chomedey, Cs. D'Ailleboust des Muceaux, H. Mi- 
gnon, Procureur fiscal. Basset, grefSer. 



GÏÏERIŒ DE 1812 A 1815. 



^ • 1 



BATAILLE NAVALE 



DV 



LA.O OIIi?LMPr.A.Ï2Sr 



PAR VUl tEMOIN OCULAIRE. 



Â Monsieur le Secrétaire de la Société Hiatarique de 

Montréal. 

Monsieur, 

En 1844 ou 1845, Vers Pépoque ôti des difficultés s'étaieût 
élevées entre l'Angleterre et les Etats-Unis, au sujet de cer- 
taines limites territoriales qiii n'avaient pas été jusque là 
formellement définies, un No. d'un journal anglais publié à 
Montréal m'étant tombé par hasard gous la main, j'y remar- 
quai une correspondance anonyme appréciant, au point de 
vue anglais, les engagements, tant de terre que de mer, en- 
tre les Anglais et les Américains depuis 1812 à 1815.' Les 
remarques que je vais citer plus loin, sur la perte de la ba- 



146 

taille navale du lac Champlain, m'étonnèrent singulièrement 
moi qui avais été pour ainsi dire témoin oculaire du combat, 
qui en connaissais tous les détails, soit par moi même, soit 
par le canal de plusieurs de mes amis, officiers canadiens 
engagés dans cette affaire ; je ne pus m'empêcher d'éprou- 
ver un sentiment de dégoût en voyant jusqu'à quel point un 
écrivain, se donnant pour chroniqueur fidèle des événements 
accomplis durant oette intéressante période de notre histoire^ 
pourrait f^isser les faits et se rendre coupable d'un acte 
d'injustice révoltante. Le correspondant anonyme, désirant 
expliquer les causes de la défaite de notre escadre sur le lac 
Champlain, ne connaissant vraisemblablement pas mieux, 
cite, entre autres choses, le passage suivant de ^'JameSy Naval 
<< occurrences of the late war between Great Britain andihe 
" United siates : " " AU the Gun-hoats^ except the " Mur- 
" ray^\ ^^Beresford^^ and another, abandonned the ohject as- 
" signed them : {app. no, 90) that isj ran away almoat as aoon 
^^ as the action commenced ! AU surprise at this wiU cease 
^^ when it is known^ that not one of the Chinboats had more 
^^ than three seamen on board ; their crews^ with the excep^ 
" tion o/afew marines in some ofthem^ being composed of 
*^ a êmall detachment ofthe 39th. Régiment and of canadian 
^^ mUitia who spoke the French language only. " 

La calomnie était trop atroce pour que je la laissasse pas^ 
ser sans mot dire, et quoique peu versé dans la connaissan- 
ce de la langue anglaise, j'entrepris, sur le chanq>, de réfu- 
ter cette histoire honteuse, faite sans doute à plaisir par 
M. James, pour ménager la sensibilité de ses nationaux, 
aux dépens de braves volontaires dont le seul crime était de 
Qe parler que la langue de leurs aïeux. Je fis donc voir que 
le Capitaine Daly, du 3me. bataillon de la milice incorporée, 
employé dans les chaloupes canonnières, avec les officiers 
et les'miliciens de sa compagnie, était le même qui, avec cçt- 
t« même compagnie, s'était distingué l'année précédente, à 
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Chateauguay, d'une manière si remarquable ; quÛl s'était 
volontairement offert, avec ses hommes, au commandant en 
chef pour armer quelques-unes des chaloupes canonnières sur 
le lac Champlain ; que des soldats éprouvés, comme Pétaient 
le Capitaine Daly, les officiers et les miliciens sous ses or- 
dres, courant spontanément à un danger imminent, ne pou- 
vaient être du nombre de ceux qui lâchèrent pied dès le 
/ commencement du combat ; j'eus beau citer de mémoire le 
nombre des morts et des blessés et invoquer un certain Or- 
dre Général, concernant la belle conduite de cette compa- 
gnie en cette occasion, je ne pus convaincre qu'à demi les 
lecteurs anglais, qui, d'ailleurs, trouvaient leur compta dans 
les faits tels qu'expliqués par James ; il me manquait un docu- 
ment pour ne laisser aucun doute sur l'entière vémcité de 
mon récit , l'Ordre Général auquel je viens de faire allusion. 
Je fis mille instances auprès de l'adjudant-général de la 
milice pour me le procurer, mais sans aucun résultat. J'eus 
pour réponse que cet ordre général ne pouvait se trouver, 
au bureau de l'adjudant-général de la milice, et que, s'il 
existait, je ne pourrais me le procurer qu'en ayant recours 
aux archives dudépartementdel'adjudant-généraldel'armée. 
Force me fut donc de m'en tenir là, n'ayant pu obtenir 
de mon travail qu'un demi-succès. Deux ans après j'ac- 
, ceptais la place de député adjudant-général de la milice, 
et, dans les premières vingt-quatre heures de mon installatiou 
dans le département, j'eus le plaisir de mettre la main sur 
l'ordre général dont on me disputait l'existence deu::^ m^ 
auparavant ! Mais alors il n'était plus temps ; ayant perdu 
l'à'propos de cette preuve, quand j'en avais eu besoi», je dus 
remettre à une autre occasion le soin de faire connaîtra lu 
vérité et de venger la mémoire de mes courageux coo^pa- 
gnons d'armes indignement traités. 

L'an dernier, je crois, ou peut-être l'année précédente, 
M. Rogcrs qui a écrit un livre intitulé : " The riae qf Canada 
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^^ /ramBarbarism to weaUh and dvUisaiianj page 287, ^' ré^ 
pète cette calomnie en ces termes : ^^ The troops cooked 
*^ away whUe Doumie faught despareiely with a fleet which^ 
" as a whole^ was superior in airenght to his^ andwhichwas 
^^ rendered eminently superior hy the shamqful défection of 
^^ the gun-boats manned hy canadian mUUia and soldiers of 
" the S9th Régiment.^' 

Après avoir lu ce passage dans le livre de M. Rogers, je 
pris la peine de lui faire quelques remarques dans une lettre 
que je lui écrivis à ce sujet, lui adressant en même temps 
copie de Pordre général qui établit si bien le rôle honorable 
que jouèrent nos compatriotes à bord des chaloupes canon- 
nières sur le lac Champlain, en septembre 1814 ; mais jus- 
qu'ici ma lettre est demeurée sans réponse. 

Enfin, dans le cours de la session dernière, une adresse à 
la Reine, priant Sa Majesté d^accorder la deini-solde aux 
quelques officiers survivants de la milice incorporée qui ne 
Pont pas reçue, ayant été soumise au concours du Conseil 
Législatif, je crus Poccasion favorable pour rétablir la vérité 
des faits accomplis sur le lac Champlain en 1814, faits que 
des historiens ignorants ou malhonnêtes se sont plu à dénatu- 
rer. M'étant chargé de faire valoir cette adresse dans le Con- 
seil Législatif, je pus, dans le cours deâ débats, citer les preu- 
ves nécessaires pour mettre dans son vrai jour la belle con- 
duite du capitaine Daly et de sa compagnie durant le combat 
naval du 11 septembre 1814. Malheureusement, comme cela 
arrive souvent, je ne pus voir, le lendemain dans les jour- 
naux, qu'un sommaire incomplet de ce que j'avais dit la 
veille, dépourvu des preuves que j'avais données pour établir 
la vérité des faits. 

Maintenant, Monsieur le Secrétaire, comme je vois qu'un 
des objets de la Société Historique de Montréal, est de tra- 
vailler " à dissiper les erreurs qui se glissent dans la relation 
"des faits de notre histoire, " je crois ne pouvoir 
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mieux faire que de vous adresser la présente correspolldaàce5 
afin de placer dans un lieu sûr les pièces justificatives que; 
j'ai découvertes et que j'appuie de la connaissance que je 
possède moi-même des faits qui se rattachent à la conduite, 
pleine de valeur et d'esprit chevaleresque, et pourtant si 
honteusement calomniée, de la compagnie des grenadiers 
de l'ancien Se bataillon de la milice d'élite et incorporée. Si^ 
comme je le pense, la Société Historique de Montréal con- 
sidère la valeur comme une des plus belles qualités d'un 
peuple, et, s'il est admis qu'on ne peut citer de circonstance 
où cette qualité ait fait défaut chez nos compatriotes, elle 
n'hésitera pas, sans doute, quand le temps lui paraîtra op- 
portun, de publier les renseignements que je lui envoie, et 
sur l'authenticité desquels elle peut compter. Je ne tiens 
nullement à ma correspondance ; la société pourra en 
extraire ce qui lui semblera propre à décider la question et 
cela pourrait paraître d'autant plus nécessaire que, si j'en 
juge par le Ir. exemplaire que l'on aeu la bonté de m'adresser 
la forme sous laquelle la société présente ses travaux aux 
lecteurs diffère entièrement de celle que j'emploie dans ma 
correspondance. 

Les écrivains anglais ont employé bien des détours pour 
expliquer la défaite de notre escadre sur le lac Champlain 
en 1814; aucun cependant n'a osé avouer la vraie cause : 
la trop haute opinion que nous entretenions de nous-mêmes 
et notre peu d'estime de la valeur de nos ennemis. Cette 
fausse confiance est une erreur bien grande qui a coûté cher 
à plus d'un peuple, et aux anglais plus souvent peut-être 
qu'à aucun autre. Tous ceux qui ont connu la bouillante 
valeur de l'infortuné Downie savent très-bien que ce brave, 
mais téméraire officier, quinze jours avant la bataille du lac 
Champlain, déclarait dans un Mess-room à Odell Town, 
qu'avec la ** Confiancé^^ seule — ^un de ses navires — il pour- 
rait rosser (lick) l'escadre américaine Coûte entière ! Et en 
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tffetj que fit-il le jour du combat ? L'aririée ne le vit-eile pta^ 
à huit heures du matin, une lieue en avant de sa flotte, 
attaquer seul l'escadre américaine, et n'est-ce pas un fait 
incontestable que le pauvre Downie était déjà mort et son 
navire complètement désemparé avant que Pring, comman" 
dant le " Linnetj*^ put tirer son premier coup de canon, poaï 
secourir la ^^ Confiance*'^ ? Le " Linnei'^^ ensuite, et le reste 
de la flotte, se présentèrent en ordre serré, combattirent pen-^ 
dant deux heures et firent infiniment plus de mal à l'ennemi 
que n'avait pu faire l'attaque isolée de la ** Cdnfiance^^'* et 
cela longtemps après que ce dernier navire eut amené son 
pavillon. Pour ce qui est des chaloupes canofmières, voici 
ce qui arriva : nos compatriotes, dans trois de ces chalou- 
pes, se placèrent dans l'ordre qui leur avait été assigné, et 
tinrent ferme à leur poste aussi longtemps qu'ils virent le 
drapeau anglais flotter à bord du dernier navire de notre 
escadre ; mais notre pavillon étant enfin amené de toutes 
parts, et tout paraissant alors perdu sans ressource, ils pu-' 
rent, à force de rames, échapper à un ennemi tout puissant 
et regagner l'Ile-aux-Noix. Je tiens ces faits de mes amis, 
le capitaine Daly lui-même et son braVe lieutenant. Hercule» 
Olivier. D'ailleurs nous verrons bientôt, par la liste des 
morts, comparée au nombre respectif des combattants, que 
nos compatriotes, placés au poste le plus exposé, durent sou- 
tenir vaillamment le rude choc des ennemis. Quant aux 
chaloupes canonnières anglaises, quelques-unes d'entre elles 
combattirent courageusement, côte à côte de nos compatrio- 
tes, mais le plus grand nombre, sous les ordres du lieute- 
nant de marine Rayot, prit la fuite dès le commencement 
du combat, ce qui, il n'est guère permis d'en douter, eut 
l'effet d^agîr comme agent démoralisateur sur l'esprit des 
équipages de notre escadre. 

A la page 817, 1. 11^ de l'ouvrage intitulé : ^A IRstûryc^fhê 
" tote Provmce of LouJtr-'Canada hy Robert ChiidUe^y^ Pau- 
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leur, après ayoir racpnté, d'une manière sommaire, les prin- 
cipaux faits de la malheureuse expédition de Plattsburgb, 
ajoute ces quelques remarques : " Thus terminated the luck- 
^^ less and humiliating expédition to Plattsburgh^ with the 
^' loss ofthe squadron ( the giin-boatSy owing to the miscon- 
** duct ofthe ojfficer in command {Lieutenant Rayot^^^xcep" 
^^ ted) and five hundred men of the land forces in killed 
^^ wounded and missing. This gentleman, Lient : Rayot^ 
** 80on after hia disgraceful flightfrom the navql action at 
," Plattsburghy disapeared, while under arrestj preparatory 
^^ to hia trial by a naval court martia ly and was j^truck fron^ 
." the navy Zw/." 

Pour ce qui est des observations de M. Roger» que : " Thê 
v" tfoopa cooked away while Downie faught deaparatdy^^ 
il n'y a rien de plus faux ; tout cela n'est que fiction, et il 
est probable que M. Rogers aura coupé, avec des ciseaux, 
aussi bien que le reste de son ouvrage, ces remarques de 
quelque gazette publiée trente ans après la guerre de J812 r 
c'est tout simplement une invention faite à plaisir pour noir- 
cir la mémoire de Sir George Prévost. Le fait est que 
l'ordre d'avancer donné au son de la trompette, du clairon et 
du tambour, se fit entendre dans toutes les brigades compo- 
sant l'armée aussitôt que parut le premier navire de la flotte 
au détour de Cumbertand-head ; chaque régiment prenant la 
position qui lui était assignée, à quart de portée du canon des 
retranchements ennemis, en attendant le mot de comman- 
dement qui devait précipiter ses pas à l'assaut ; les batteries 
anglaises érigées en face des travaux américains se démas- 
.quant et ouvrant en même temps leurs feux sur l'ennemi ; 
et tout cela se passant ayant que la " Confiance " eut tiré 
.sa première bordée. Les chasseurs canadiens marchant la 
gauche en tête, avec la compagnie légère ou Berczy, qui 
avait perdu, en longeant larivièiçe Saranaque, onze hommes 
.tués et blessés, et qui vivait repoussé l'ennemi chemin faisant.' 
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«"laient déjà dans les batteries avant qae le Limui en para 
au détour de Cumberland-head. Le signal pour mon- 
ter à l'assaut devait être donné par les brigades Robinson 
et Power, mais ces brigades s'étant égarées dans le bois, 
après avoir traversé la rivière Saranaque, ne purent, à Pbeu-^ 
re convenue, donner le signal de l'assaut ; et notre flotte, 
pendant ce délai, ayant été battue, ordre fut envoyé à ces 
deux brigades de revenir sur leurs pas. Quant aux deux 
corps d'infanterie canadienne, qui formaient partie de l'ex- 
pédition, il suffit de dire qu'ils étaient à VovarU-garde en 
marchant sur l'ennemi, longeant le lac Champlain, sous les 
ordres du major-général Brisbane ; et à Varrière-garde^ en 
reprenant la route du Canada, et que l'ennemi ne put une 
seule fois, pénétrer leurs rangs soit en avançant, soit en re? 
traitant. 

Mais revenons ^ux chaloupes canonnières et au petit dé-- 
^a^^hement canadien qui les montaient : les remarques de M. 
Bogers nous les ont fait perdre un instant de vue. Sir Greorge 
Prévost dans une dépêche qu'il écrivait le jour de la bataille, 
à un moment où il lui était impossible de connaître tout ce 
qui s'était passé dans le cours du combat naval, a blâmé,il est 
vrai, la conduite des chaloupes canonnières, mais ces paro^ 
les de blâme sont bien compensées par son ordre général 
en date du 1er Décembre de la même année, lorsque, mieax 
renseigné, il crut de son devoir d'accorder un juste tribut 
de louange à quelques braves qui, autrement, se seraient 
trouvés flétris en partageant une censure commune qu'ils 
n'avaient assurément pas méritée. Voici d'abord les paro- 
les de la dépêche à laquelle nous venons de faire allusion : 
*' Scarcely had hia Majestjfs troops forced a passage accros 
*^ the SaranaCj and ascended the heights on which stand the 
^^ enemy^s works^ ihat l had the extrême mortification to 
*^ hear the shout ofvictoryfromtheenemy^sworkSy in can" 
^' séquence ofthe britishflag being lowered on board ofthfi. 



153 

" Confiance^'* and " Linnet " and to see our Gun-bocUs seek- 
" ing their safety inflighiy 

Comme nous venons dé le faire remarquer, le général en 
chef, écrivait de son quartier-général le jour même de la ba- 
taille ; il ne pouvait donc connaître les détails du combat ; 
mais plus tard, ayant été mis au fait des circonstances les 
plus minutieuse, le général Prévost n'hésita plus à rendre 
justice à qui justice était si légitimement due, et il lança 
Pordre général que voici : 

Adjutant-generaPs Office, 
Montréal 1 Dec. 1814. 

General Order, 

" Xhe season of tLe year no longer requiring Ihe rétention 
" of the detachment of the 3d Battalion embodied Militia, 
" serving in the gun-boats, it is ordered to rejoin the Head 
" Quarters of the Corps. His Excellency the Governor in 
" Chief and Commander of the Forces, considers it an act o f 
" justice to Capt. Daly and the officiers and men under his 
" comnia^d, to express the high sensé he entertains of the 
." laudable zeal which induce^d them, voluntarily to embrace 
" so ardous abranch of the service and to persévère with forr 
** titude and steadiness in the discharge of its varions duties, 
" in the performance of which the detachment had one serr 
.** géant and eight soldiers killed .and ojie lieutenant and tyro 
" soldiers wounded in action yrith the cnemy. „ 

(Sijgned,) En. Bayne^, Ad.-Gen. N. A. 

Il est, ce nous semble, bien évident que cet ordre général 
ne pouvait être destiné à complimenter un détachement de 
milice, " ne parlant quefrançais^^^ si ce détachement avait, 
comme nous Passure l'historien James, pris la fuite dès le 
commencement du combat ; d'ailleurs il est clair que lors- 
que Pon fuit sans combattre, l'on ne se fait pas tuer : cela 
n'a pas besoin de ^commentaire pour se comprendre. Là 
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seule question qui reste maintenant à résoudre est celle-ci : 
ce détachement s'est-il approché aussi près de l'ennemi que 
lès bâtiments qui ont le plus souffert, le " Confiance^'* et le 
*' Linriet^^^ montés par des équipages dont la bravoure n'a 
pas un instant été mise en doute ? Pour répondre à cette 
question, il n'y a qu'un moyen à prendre, celui d'examiner 
Pétat comparatif des morts et des blessés, eu égard au nom- 
bre des combattants, à bord de ces bâtiments et des chalou- 
pes canonnières, montées par la milice canadienne. 

Voici l'état officiel des morts et des blessés à bord .des 
principaux bâtiments de la flotte anglaise, donné par le 
Capt. Pring à Sir George Prévost, dans son compte-rendu 
de la bataille du Lac Champlain : 



Navires. 


Equipage». 


Tués. 


Blessés. 


Confiance 


300 hommes 


41 


40 


Linnet 


120 " 


10 


14 


Chubb 


40 " 


6 


16 


Finch 


40 " 





a 



600 " 57 68 

On voit facilement que le nombre des hommes tués à 
bord de ces quatre navires, tous armés de marins anglais,, 
comparé à celui des combattants, est d'un homme sur cha- 
que 8 et 9 hommes. 

Le détachement, sous les ordres du Capt. Daly, ne s'éle- 
vait pas au dessus de soixante à soixante-dix hommes, et il 
eut 9 hommes tués, c'est-à-dire un homme sur chaque 7 et 
8 combattants : le nombre proportionnel de morts se trouve 
donc en faveur des chaloupes canonnières. Quant à celui 
des blessés, il se trouve il est vrai en faveur de la flotte,, 
mais cela s'explique facilement. A bord d'un navire l'oa 
combat derrière de murailles de bois dont les éclats Ues- 
sent, à droite et à gauche, tous ceux qui se trouveAt dans le 
voisinage de Ip, trouée d'un boulet, tandis que dao;» une* 



155 

chaloupe ouverte, il n'y a que les boulets seuls qui frappent : 
voilà la différence qui, d'ailleurs, est parfaitement connue 
des marins. 

Il est inutile d'en dire davantage ; les faits que je viens 
de rapporter parlent pour eux-mêmes plus ^loquemment que 
je ne saurais faire. J'ai cherché vainement, depuis longtemps, 
l'occasion de laver la tache qu'un faux orgueil, chez quelqin's 
écrivains anglais, avait essayé d'imprimer au caractère du 
Capt. Daly et de ses braves compagnons d'armes, victimes 
de leur dévouement chevaleresque, et n'ayant pu le faire jus- 
qu'ici d'une manière satisfaisante, 'désireux en même temps 
de pouvoir rectifier une page défigurée de l'histoire de notre 
pays, j'adresse aujourd'hui avec plaisir les quelques lignes 
qui précèdent à la Société Historique de Montréal, persuadé 
qu'elle ne permettra pas qu'une calomnie si odieuse se répète 
plus longtemps sans être contredite. Le courage anglais 
est trop bien connu de toute la terre pour qu'il ait besoin de 
s'étayer sur aucune espèce de fausseté ; et je ne puis mieux 
terminer cette correspondance qu'en répétant, dans la lan- 
gue dont je me suis servi dans le Conseil Législatif, les pa- 
roles qui terminaient mes remarques sur le même sujet : 
" To attempt io cast a stigma on a brave and gênerons aux- 
*' illiary^for Ihe purpose of iampering national feelingj is 
" un/air^ unjust^ unbritishlike,^^ 

J'ai l'honneur d'être. Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

E. P. TACHÉ. 

Montmagny, 1 Aont 1859. 
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